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15.1.2006

La Asamblea Mundial de Sindicatos sobre Trabajo y Medio Ambiente, que reúne a líderes de 150 sindicatos de distintas partes del globo, se abrió hoy en Nairobi con una llamada a que éstos catalicen el cambio hacia un entorno más saludable.


'Las organizaciones de trabajo pueden ser un poderoso catalizador de cambio, convenciendo a trabajadores y empresas para que sean más responsables desde el punto de vista ambiental y más eficientes en el uso de los recursos', dijo Klaus Toefper, director ejecutivo del Programa de la ONU para el Medio Ambiente (PNUMA), co-organizador del encuentro.

Según Toepfer, 'hace unas décadas la relación entre los movimientos sindicales y el sector del medio ambiente era de mutua sospecha: en las organizaciones laborales preocupaba que la protección ambiental pusiera en peligro empleos y los ecologistas sospechaban que los sindicatos se empeñaban en defender el 'status quo' de una industria contaminante'.

'Esos tiempos ya pasaron', agregó, 'y ambos lados reconocen los múltiples beneficios de unirse en una causa común', con áreas de mutuo interés como la reducción de la exposición a sustancias químicas peligrosas.

El presidente de la organización internacional Sustainlabour, el español Joaquín Nieto, de Comisiones Obreras, destacó en su intervención ante el plenario que la Conferencia celebrada en Río de Janeiro (Brasil) en 1992 representó 'un llamamiento claro a la implicación en la agenda ambiental de todos los sectores de la sociedad civil, incluidos los trabajadores'.

Nieto indicó que 'el modelo de desarrollo actual es ambientalmente insostenible y el mundo debe cambiar'.

Mencionó el modelo energético, que por razones ligadas al cambio climático y al agotamiento de los recursos no renovables, como el petróleo, se basará en el futuro en las energías renovables y alternativas.

Recalcó asimismo que 'no es sostenible el uso masivo de decenas de miles de sustancias químicas tóxicas que envenenan nuestros ríos, nuestros suelos, nuestra atmósfera, nuestros cuerpos y los de los demás seres vivos'.

Según Nieto, 300.000 trabajadores al año mueren a causa de sustancias tóxicas presentes en el ambiente de trabajo y millones de trabajadoras sufren problemas reproductivos por exposición a sustancias químicas.

'Tenemos derecho a un medio ambiente de trabajo libre de sustancias químicas cancerígenas', agregó.

El cambio, dijo, supondrá 'una colosal reconversión de nuestro sistema productivo: los sectores con mayores impactos ambientales, insostenibles, irán siendo desplazados por otros emergentes, con menores impactos ambientales y más sostenibles. Unos empleos serán también desplazados por otros'.

Nieto subrayó que los sindicatos no son indiferentes a la dirección de los cambios ni a su procedimiento.

'Del buen gobierno de esta reconversión ambiental depende que sea o que no sea socialmente justa. Que sea traumática para los trabajadores o que no lo sea. Que encuentre el apoyo laboral o que, por el contrario, encuentre su resistencia', concluyó.

Por su parte, el ministro keniano de Medio Ambiente, Kivutha Kibwana, destacó que medio ambiente y empleo no están reñidos y reconoció que 'en Africa todavía no hemos empezado a dedicar recursos a la rehabilitación ambiental de áreas de las que hemos abusado', lo que en otras zonas del mundo está creando muchos puestos de trabajo.

El encuentro, que se prolongará hasta el próximo martes, contará con la participación de la ministra española de Medio Ambiente, Cristina Narbona.

También intervendrán miembros del sindicato español Comisiones Obreras y representantes de Argentina, Costa Rica y Uruguay.
____________________________________________________________________________

Le Quotidien Mutations (Yaoundé): Développement durable : travailler ensemble pour une planète plus propre, plus verte et plus équitable 
 

[also in Temoignages,...]

 Par Klaus Toefer
13.1.2006

Un impératif pour insérer le mouvement syndical et l'environnement mondial dans une nouvelle dynamique de coopération. 

Au Nigeria, une campagne a été lancée pour consigner dans les livres d'histoire les produits chimiques dangereux pour la santé, périmés et obsolètes. Cela devrait profiter à environ cinq millions de travailleurs en usines, ainsi qu'à l'environnement en Afrique de l'ouest en général. 

Un programme réunissant la Norvège et la Russie éduque et forme le personnel d'usines russes dans des domaines tels que la santé, la sécurité et les techniques de production plus propre. 

Le bénéfice escompté inclura des conditions de travail plus saines et la réduction des émissions nocives pour la terre, l'eau et l'air. 

Dans le même temps, en Allemagne, un projet de rénovation de 300 000 appartements est en cours pour améliorer leur efficacité énergétique. Ce projet devrait générer 200 000 emplois, tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre de 2 millions de tonnes. 

Le fil conducteur de ces projets et de nombreux autres projets pilotes tant dans les pays développés que dans les pays en développement est le mouvement syndical. 

Ces projets mettent en évidence l'enthousiasme et l'engagement grandissants des associations syndicales à intégrer les objectifs du développement durable qui sont bénéfiques au marché du travail, aux collectivités locales et à l'environnement mondial dans son ensemble. 

Cet enthousiasme se reflète aussi dans le Pacte mondial des Nations Unies créé à l'initiative du Secrétaire Général, qui a rassemblé un grand nombre d'entreprises et la société civile. 

Il y a quelques dizaines d'années, la relation entre l'environnement et le mouvement syndical paraissait suspecte. 

Certaines associations syndicales craignaient que la protection de l'environnement nuise au marché de l'emploi en créant indûment une charge supplémentaire pour les entreprises et l'industrie. 

Les écologistes jugeaient que les syndicats avaient tendance à soutenir le statu quo de l'industrie lourde, qui, dans de nombreux cas, était polluante. 

Ces jours sont révolus, et les suspicions ont été déjouées par la réalité d'un univers moderne mondialisé. 

Les deux camps reconnaissent à présent les nombreux avantages générés par la promotion d'une même cause. 

De toute évidence, il y a des questions d'intérêt commun, par exemple dans la réduction de l'exposition des travailleurs et de leurs familles à des substances dangereuses et nocives. 

Les estimations de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) montrent que 300 000 travailleurs sont tués chaque année par suite d'une exposition à des agents chimiques. On peut et on doit réduire cela considérablement. 

D'autres sujets comprennent la reconnaissance par les deux parties que le combat mené contre la dégradation de l'environnement est une juste cause. Prenez l'exemple du changement climatique. 

Vaincre cette grande menace permettra d'accéder à un monde non seulement plus stable et moins polluant, mais aussi un monde dans lequel des emplois nouveaux, plus sains et plus durables pourront être générés par l'utilisation de nouvelles technologies comme les les énergies renouvelables et les biocarburants. 

Entre temps, le mouvement syndical peut être un catalyseur puissant du changement, en encourageant les employeurs et les entreprises à adopter un comportement plus respectueux de l'environnement. 

Ceci devrait non seulement rendre les entreprises plus compétitives - et ainsi aider à entretenir et à augmenter les perspectives d'emploi - mais aussi réduire l'empreinte écologique de telles entreprises ou secteurs sur la faune et la flore ainsi que sur les réserves d'eau et la couche d'ozone qui protège la Terre. 

Cette relation en plein développement sera ce mois-ci au coeur des débats, lorsque 150 leaders d'associations syndicales, représentant des millions de travailleurs, vont se rencontrer au siège du Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) entre le 15 et le 17 janvier. 

Ensemble, sous l'égide de la première Assemblée mondiale sur le travail et l'environnement, nous allons mettre au point un nouvel ordre du jour tourné vers l'avenir, qui tendra à insérer le mouvement syndical et l'environnement mondial dans une nouvelle dynamique de coopération. 

Le but ultime à atteindre au bout de nos efforts sera un nouvel élan vers la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement, allant de l'éradication de la pauvreté à l'égalité des sexes et à la durabilité de l'environnement. 

Nous sommes déterminés à faire de cet événement unique plus qu'une simple tribune. 

Un Plan d'action à plusieurs niveaux, qui sera désigné comme "Les initiatives de travailleurs pour un héritage durable" ou "Will 2006", sera proposé, en collaboration avec le Pnue, l'Oit, la Confédération Internationale des Syndicats Libres (Cisl) et la fondation Sustainlabour. 

Le Pnue va aussi examiner de quelle manière nous pouvons concrètement aider les associations syndicales à reproduire les plus de 20 et quelques études de cas qui seront présentées lors de cette Assemblée. 

Parmi les autres questions d'intérêt commun à traiter, il faut citer la formation et l'éducation sur les derniers développements des lois internationales sur l'environnement, tels les traités sur les substances chimiques récemment adoptés, par exemple les polluants organiques persistants (POPs) ou la Convention de Stockholm. 

Ces dernières années, le Pnue a étendu son action aussi bien vers la société civile que vers les entreprises et l'industrie, les associations environnementales et de développement durable traditionnelles, les populations locales et les femmes. 

Le moment de collaborer plus étroitement avec les associations syndicales a été largement dépassé. Environ 3 milliards de personnes, soit la moitié des habitants de la planète à ce jour, sont des travailleurs. 

Il est plus que temps de se mettre au travail pour notre intérêt commun. Il est grand temps que nos intérêts personnels manifestes et réciproques deviennent réels. Qu'ils deviennent réels pour les hommes et les femmes dans les usines, dans les bureaux et dans les terres agricoles - et qu'ils deviennent réels pour un monde plus propre, plus sain et plus digne pour tous. 

____________________________________________________________________________

Die Tageszeitung:Töpfer für Kooperation

16.1.2006
Klaus Töpfer, Direktor des UN-Umweltprogramms, hat Umweltschützer und Gewerkschafter zur engen Zusammenarbeit aufgerufen. Das frühere Misstrauen sei der Gewissheit gewichen, dass beide Seiten von einer Kooperation profitierten, sagte er zum Auftakt der ersten Weltversammlung für Arbeit und Umwelt in Nairobi. (epd)

_____________________________________________________________________________

The Standard (Nairobi):  Minister blames drought on environmental degradation 
By Alex Kiprotich 

16.1.2006
The drought ravaging some parts of the country is a result of environmental degradation, a Cabinet minister has said.

Environment minister Prof Kivutha Kibwana said activities such as deforestation had caused drought, leaving thousands without food.

"The continuing drought in some parts of the country is because we have not been keen to protect our environment," he said.

Kibwana was speaking on Sunday during the opening of a three-day trade union assembly on labour and the environment at the United Nations headquaters, Gigiri.

To reverse the trend, Kibwana said, the Government would supply and plant trees in all parts of the country.

The Government would also revise the 1999 environment policy to ban the use of hazardous packaging materials such as polythene bags.

"Polythene bags are dangerous and industries should come up with packaging materials that are not hazardous," he said.

The conference, the first of its kind, brings together over 150 trade union leaders to chart a new agenda for organised labour and the global environment.

The executive director of the United Nations Environment Programe, Dr Klaus Toepfer, said organised labour could be a powerful catalyst in persuading employers and companies to be more environmentally responsible.

He said UNEP was working closely with all countries to ban hazardous chemicals.

"The gains are expected to include healthier working conditions and reduced emissions to land, water and air with the aim of benefiting an estimated 5 million factory workers," he said.

The International Labour Organisation estimates that about 300,000 workers die each year from exposure to chemical agents.

_____________________________________________________________________________

The Nation: Destruction of forests blamed for drought 

Story by KENNEDY SENELWA 
15.1.2006 

United Nations Environment Programme (Unep) yesterday warned that the drought devastating the East Africa region is deepening because of global climate change. 

Executive Director Klaus Toepfer also blamed destruction of forests, grasslands, wetlands and other critical ecosystems. "Drought is no stranger to the peoples of East Africa. It is a natural climatic phenomenon," Unep has compiled a number of reports on state of Kenya’s forests.  

He said the ability of nature to supply essential services like water and moisture during hard times has dramatically changed in recent decades.  

He attributed this to nature’s water and rain-supplying services having been damaged or destroyed.  

"These facts are especially poignant when you factor in the impact of climate change, which is triggering more extreme weather events like droughts," he said.  

According to the Kenya Meteorological Services, rainfall over the past year has been poor and the recent October-December rains were dismal. 

Dr Toepfer urged countries in the East African region to invest in and rehabilitate their "natural or nature capital" in order to protect people against future droughts.  

He urged donor countries to back the schemes as vital lynchpins for overcoming poverty to delivering sustainable long-lasting economic development while taking every measure to reduce the emissions of fossil fuels that are forcing up global temperatures.  

"Without these combined actions, countries currently again facing water shortages and power rationing will continue to do so into the future with all the misery and economic damage this entails," he warned.
_____________________________________________________________________________

Kenya Broadcasting Corporation: Drought: Poor policies to blame 

16.1.2006

The United Nations Environmental Programme Executive Director, Klaus Toepfer has blamed the famine on inept environmental policies. 

Toepfer spoke at the UN offices in Gigiri as government and opposition leaders embark on distributing relief food to affected families. 

It was during an international conference of world assembly on labour and the environment that the UNEP executive director challenged the government to come up with policies to curb recurrent drought in the country. 

He said the current drought situation in Kenya could have been averted if the government took environmental issues seriously. 

Deforestation topics, that is the topic of changing the land use, is also drastically reducing the availability of water. 

He said the priority of the international organizations at the moment was to feed starving Kenyans.

_____________________________________________________________________________

Associated Press:L'Afrique orientale frappée par la sécheresse et la faim 

[appears in Nouvel Observateur, Le Soleil (Senegal), ...]

par Rodrigue Ngowi
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 13.01.06 

NAIROBI (AP) -- Le Programme alimentaire mondial (PAM) appelle les donateurs à l'aide pour les cinq millions de personnes touchées par la sécheresse en Afrique orientale: dans le nord-est du Kenya, les femmes et les enfants, privés de tout, mendient sur le bord des routes, suppliant les automobilistes de leur donner à boire et à manger. 
Les gouvernements et organisations internationales tentent d'attirer l'attention sur les effets dramatiques de la sécheresse dans la région. Des évaluations préliminaires montrent que 2,5 millions de personnes sont affectées au Kenya, 1,4 million en Somalie, 1,5 million en Ethiopie et 60.000 à Djibouti, selon le PAM. 
La santé des enfants qui ne peuvent prendre qu'un seul repas quotidien se détériore. Les troupeaux dont de nombreuses familles dépendent pour se nourrir sont décimés, les animaux mourant d'épuisement ainsi que de manque d'eau et de nourriture. 
"Les donateurs doivent réagir aujourd'hui pour éviter une catastrophe humanitaire", a prévenu vendredi Holdbrook Arthur, directeur régional du PAM pour l'Afrique orientale et centrale. "Il ne reste aux éleveurs de bétail sur ces terres reculées et arides que très peu de moyens de survie, et ils ont désespérément besoin de notre aide pour tenir jusqu'aux prochaines pluies." 
Le directeur exécutif du Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE), Klaus Toepfler, lie l'impact de la sécheresse aux dommages écologiques infligés aux forêts, prairies, marécages et à d'autres écosystèmes, et évoque également le changement climatique mondial. 
"La sécheresse n'est pas inconnue des peuples d'Afrique de l'Est. C'est un phénomène climatique naturel. Ce qui a changé de manière spectaculaire ces dernières décennies, c'est la capacité de la nature à apporter des éléments essentiels comme l'eau et l'humidité dans les périodes difficiles", souligne M. Toepfler dans un communiqué. 
Le nombre de personnes ayant besoin d'aide au Kenya pourrait augmenter en cours d'année. "C'est très inquiétant", souligne M. Arthur. "D'autant que les opérations d'urgence du PAM ne sont pas financées de manière adéquate et que sans contributions supplémentaires nous pourrions être contraints de suspendre notre aide alimentaire en février." 
La Somalie risque de connaître sa plus mauvaise année de récoltes de céréales depuis une décennie. Les éleveurs de bétail dans le sud du pays sont contraints de se concentrer le long des rivières et dans les rares pâturages verdoyants qui subsistent. 
Le PAM prévoit de nourrir un million de Somaliens jusqu'en juin, l'organisation humanitaire Care en aidant 400.000 autres. Mais les stocks du PAM sont déjà bas et l'agence onusienne a besoin de 59.000 tonnes de vivres supplémentaires pour fournir des vivres aux plus vulnérables. Une rallonge estimée à 46 millions de dollars (38 millions d'euros). 
La piraterie complique les efforts du PAM. En 2005, deux navires chargés d'aide alimentaire ont été détournés au large de la Somalie, pays en proie à l'anarchie et à la violence. 
A Djibouti, le PAM aide actuellement plus de 47.000 éleveurs de bétail. Avec l'aggravation de la sécheresse, on craint que ce nombre ne dépasse les 60.000 dans les mois à venir. En Ethiopie, 1,7 million d'éleveurs, essentiellement dans le sud, auront besoin d'une aide alimentaire entre janvier et juin, montre une étude.

_____________________________________________________________________________

Jeune Afrique/L'Intelligent: La sécheresse dans la Corne de l'Afrique est due à la diminution des surfaces boisées 

12 janvier 2006 

XINHUA La sécheresse ravageant l'est de l'Afrique est due à la diminution des surfaces boisées, des herbages et d'autres écosystèmes, entraînant des souffrances pour des millions de personnes, a déclaré jeudi le directeur du Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE). 
Klaus Toepfer, Directeur exécutif du PNUE, a déclaré qu'une action urgente était nécessaire pour surmonter la sécheresse qui progresse dans l'est de l'Afrique, menaçant des millions d'habitants et d'animaux d'élevage. 

M. Toepfer a indiqué que la sécheresse était directement liée aux dégâts que subissent actuellement les forêts, les prairies, les zones humides et d'autres écosystèmes fragiles, ainsi qu'au réchauffement climatique. 

M. Toepfer a appelé les pays de la région à investir et à réhabiliter leur capital naturel afin de protéger les communautés vulnérables contre les futures sécheresses. 

Le PNUE estime que les pays riches doivent soutenir des programmes visant à réduire la pauvreté et à apporter un développement économique durable tout en prenant des mesures pour limiter les émissions de combustibles fossiles qui sont responsables du réchauffement climatique. 

L'ONU estime que les gouvernements doivent prendre des mesures pour sauver les vies et les moyens de subsistance. Mais ils doivent aussi envisager l'avenir. C'est pourquoi, il est essentiel que non seulement ils préservent les forêts, les zones humides et les lacs mais aussi qu'ils investissent pour leur restauration et leur expansion.

_____________________________________________________________________________

Irish Times:Climate change a matter of life and death in Africa

14.1.2006

KENYA: Forests may hold the key to preventing devastating droughts, writes Rob Crilly in Nairobi.

Regenerating east Africa's forests is the best way to reduce the risk of future droughts such as the one that has taken the region to the brink of famine, according to scientists at the United Nations Environment Programme.

Approximately 11 million people face starvation in Ethiopia, Kenya, Somalia and Djibouti following poor rains last year. 

While climate change is one of the factors to blame, said Klaus Toepfer, director of the UN environment body, deforestation has reduced the ability of the land to make the most of its rain.

"Drought is no stranger to the peoples of east Africa. It is a natural climatic phenomenon.

"What has dramatically changed in recent decades is the ability of nature to supply essential services like water and moisture during hard times.

"This is because so much of nature's water and rain-supplying services have been damaged, destroyed or cleared," said Mr Toepfer.

"These facts are especially poignant when you factor in the impact of climate change which is triggering more extreme weather events like droughts."

He said that international efforts should focus on conserving and restoring forests, lakes and wetlands.

Rainfall over the past year has been poor and the recent rainy season of October to December 2005 has been dismal, according to the Kenyan Meteorological Services.

As a result, some 2.5 million people in the country need urgent humanitarian assistance to survive for the next six months.

Mwai Kibaki, the Kenyan president, has declared the emergency to be a "national disaster" and appealed for $150 million in aid to plug funding shortfalls.

Pastoralist communities in the north of the country have been particularly badly hit. Aid agencies report some herdsmen have lost up to a third of their cattle.

Roger Persichino, of Action Against Hunger, said: "This population depends on cattle for food, transportation and economic viability. Cattle dying now means that children will die months from now, and families will be left with no economic viability or way to feed themselves."

Kenya is not alone. Last week the Food and Agriculture Organisation of the UN issued a bleak warning for the whole of the region.

"Millions of people are on the brink of starvation in the Horn of Africa due to recent severe droughts, coupled with the effects of past and ongoing conflicts," said the Rome-based agency. "Food shortages are particularly grave in Somalia where about two million people need humanitarian assistance."

Christian Lambrechts, of the UN's Environment Programme's division of early warning and assessment, said tree cover and wetlands were vital to improving or maintaining rainfall.

Almost two-thirds of precipitation was caused by evapo-transpiration from dense vegetations, lakes and wetlands, Mr Lambrechts explained.

"It is impossible to do anything about precipitation from oceans and seas, but there is a lot we can do about the land. Trees not only assist the land in absorbing water when it rains, helping to feed rivers and lakes, wetland and underground aquifers.

"But they also act as natural pumps, bringing moisture from around two metres below into the air. Here it can fall back as showers and rainfall," Mr Lambrechts said.
_____________________________________________________________________________

Die Welt am Sonntag:Umweltzerstörung, Korruption, Hunger, Aids: Der Teufelskreis des Schwarzen Kontinents 

15.1.2006
5,5 Millionen Menschen drohen in Ostafrika zu verhungern, besonders kritisch ist die Situation in Kenia. Dort herrscht die schlimmste Dürre seit 22 Jahren

Niemand wollte hören, worauf die Welthungerhilfe bereits im Sommer 2004 hinwies: daß Kenia eine schwere Dürre und damit eine Hungersnot droht. Nicht in Europa, nicht bei der Uno. "Vielleicht, weil die Leute sich nicht vorstellen können, was das bedeutet", sagt Iris Krebber, Büroleiterin der Welthungerhilfe in Kenias Hauptstadt Nairobi. Seit fünf Jahren arbeitet sie am Horn von Afrika. "Was hier im Moment passiert, ist das Schlimmste, was ich je gesehen habe." 

Gerade ist Krebber zurückgekehrt aus Kajiado, einer kenianischen Provinz, die 50 Kilometer südlich von Nairobi beginnt und an der Grenze zu Uganda endet. "Alle irren in der Gegend herum, auf der Suche nach etwas Eßbarem. Aus Verzweiflung verschlingen sie unreife Mangos. Wenige Stunden später werden sie furchtbare Magenkrämpfe bekommen", sagt sie. "Ihr Immunsystem ist so geschwächt, daß sie allein daran sterben können." 

Nach dem Ausfall mehrerer Regenzeiten sind in Ostafrika inzwischen mehr als 5,5 Millionen Menschen vom Hungertod bedroht. Weitere sechs Millionen sind in den Nachbarländern Somalia und Äthiopien auf Nahrungsmittelhilfe angewiesen. 

Besonders prekär ist die Lage im Norden und Osten Kenias, wo akute Hungersnot herrscht. Dagegen wurde im Westen des Landes eine Rekordernte eingeholt. Dadurch ist der Preis pro Sack Mais auf den Märkten Nairobis zwar so niedrig wie seit Jahren nicht mehr, doch in den Hungergebieten kommt nichts an. Spätestens nach dem Ausbleiben der kleinen Regenzeit im Oktober hätte die Regierung Rücklagen bilden müssen für den Ankauf von Getreide. 

Das ist nicht geschehen. Präsident Mwai Kibaki hat erst Anfang 2006 die Dürreregionen zum Katastrophengebiet erklärt. Viel zu spät hat er nun angeboten, Mais im Wert von elf Millionen Euro anzukaufen und an die Hungernden zu verteilen. Die Bauern aber verkaufen ihren Mais lieber nach Tansania - die Händler dort bezahlen mit Bargeld, nicht mit Schuldscheinen, wie die Regierung in Nairobi. "Abgesehen von der Soforthilfe müssen wir dürretolerantes Saatgut wie Hirse anbauen und in den Brunnenbau investieren", sagt Iris Krebber. 

Die deutsche Regierung hält sich mit ihrer Hilfe bedeckt. "Wir sehen bei der Regierung in Nairobi eine Mitverantwortung für die Katastrophe", sagt Erich Stather, Staatssekretär im Entwicklungsministerium. Mit 30 Millionen Euro unterstützt Berlin das Land jedes Jahr. "Wir haben unser Augenmerk auf die Eindämmung der Korruption gelegt. Als die neue Regierung vor drei Jahren antrat, setzten wir uns für den Ausbau der Korruptionsbehörde ein", sagt Stather. "Doch der Sonderbeauftragte hat kapituliert und ist bereits wieder außer Landes." 

Die politische Elite in Kenia sorgt vor allem für sich selbst. Parlamentsabgeordnete leisten sich Villen mit Swimmingpools im Dürregebiet. Mißwirtschaft ist nur einer der Gründe, der die Not verschlimmert. Auch die Abholzung des Waldes fügt sich in den Teufelskreis. Der Direktor des UN-Umweltprogramms Klaus Töpfer sieht in der schlimmsten Dürre seit 22 Jahren nicht nur die Folgen des globalen Klimawandels. "Die Zerstörung der Natur ist für die Trockenheit mitverantwortlich", sagt Töpfer. "Die Natur kann für diese harten Zeiten keine Reserven mehr vorhalten." Wälder und Feuchtgebiete müßten dringend wiederhergestellt werden. Fast zwei Drittel des Regens werden dort, im Landesinneren, erzeugt. Die Wälder jedoch sind seit der Unabhängigkeit vor 43 Jahren um neunzig Prozent geschrumpft. Und die Abholzung schreitet voran. 

"Gerade habe ich noch gesehen, wie ein Bauer in der Not seinen letzten Baum fällte", sagt Iris Krebber. "Er wird Holzkohle daraus machen und diese für 1,30 Euro verkaufen, damit er seiner Familie Mais kaufen kann." 

Wenn auch dieser Vorrat aufgebraucht ist, wird der Bauer möglicherweise den Ausweg wählen, der für viele der letzte ist - und seine Tochter auf die Straße schicken. Für 170 Schilling, etwa zwei Euro, ist Sex in Kenia zu haben. "Die Jüngsten sind zehn Jahre alt", sagt Krebber. Der Hunger wird die Aidsraten in die Höhe treiben. Bislang sind in Kenia etwa 15 Prozent der Bevölkerung mit HIV infiziert. Aids, Korruption, Klimawandel, Ausbeutung der Ressourcen - das sind die Gründe, warum der Entwicklungsstand des Landes in den vergangenen 30 Jahren kontinuierlich abgenommen hat. Noch in den siebziger Jahren galt Kenia als vielversprechendes Land in Afrika. Heute ist es eines der zwanzig ärmsten der Welt. 

Die Zonen der Hungersnot beginnen nur hundert Kilometer entfernt von den Safari-Parks, die jedes Jahr knapp eine Million Touristen besuchen. Ein Zelt kostet dort vierhundert Euro pro Nacht. "Krasser können die Gegensätze eines Landes nicht sein", sagt Krebber. Gerade hat sie im Dürregebiet eine Frau gefunden, die hochschwanger und völlig unterernährt in ihrer Hütte lag. "Ich glaube nicht, daß sie noch lange am Leben bleibt." Denn Hilfe ist nicht in Sicht. Doch davon will, wie schon im Sommer 2004, niemand etwas hören. 

_____________________________________________________________________________

Catholic Information Service: Church Struggles to Feed Starving Children and Mothers

 14.1.2006

The Catholic Church in northern Kenya is working hard to supplement government relief operations in the face of a drought that has left thousands of people starving and thirsty.

The Diocese of Marsabit is trying to provide water and medical assistance. The church is also providing food supplements to malnourished children and expectant mothers. 

"The cry from people was not just about food but also medical assistance and water," James Galgalo, the Marsabit diocesan development coordinator told CISA.

The death of large numbers of livestock has left the pastoralists in the arid area without food.

"The carcasses of the animals are so numerous that not even the birds can clear them up," Bishop Ambrose Ravasi of Marsabit told MISNA.

The media reported that relief food distributed by the Government was on sale in North Eastern Province. Government spokesman Dr Alfred Mutua said the State had launched investigations and that relief operations were progressing well in other areas.

In El wak, Garissa Diocese, where famine-related deaths of children and the elderly were reported, the Catholic mission is running a food distribution programme targeting severely malnourished children.

"The programme provides food rations to about 150 families, but every day the number of families is growing," Sr Elizabeth Dobberio, the coordinator of the programme told CISA.

She said lack of clean drinking water is also a serious problem. Dr Mutua said the Government has sunk boreholes in Eastern, North Eastern provinces and other affected areas. Water tankers had also been deployed and already people have been given water, he said.

About 2.5 million Kenyans will need food aid at least until June. President Mwai Kibaki has declared the famine a national disaster. 

The Government and churches have appealed to Kenyans and foreign donors to help feed the starving.

Reports said the crisis has delayed the reopening of schools in more than 25 districts. The new school term began on Monday, January 9.

While opposition politicians and some church leaders have blamed the government for the disaster that has killed at least 40 people and countless livestock, experts said the drought is a huge natural disaster affecting the region.

"The drought that has hit most of Eastern Africa this year might be described as exceptional and there are even the bases that this scenario could worsen," said Renee Mc Guffin, head of communications of the World Food Programme in Nairobi.

The Nairobi-based UN Environment Programme (UNEP) blamed it on global climate change as well as the ongoing destruction of forests, grasslands, wetlands and other critical ecosystems.
_____________________________________________________________________________

The Sudan Tribune:UN urges donors to help drought-hit eastern Africa 
Jan 13, 2006 (NAIROBI) — Women and children in arid northeastern Kenya are begging along roadsides for water and food from motorists, the U.N.’s World Food Program said Friday as it appealed to donors to help some 5 million people affected by drought across east Africa.

Governments and international agencies have tried to draw attention to the worsening impact of drought in the region. Preliminary assessments show those affected include an estimated 2.5 million in Kenya, 1.4 million in Somalia, 1.5 million in Ethiopia and 60,000 in Djibouti, according to the U.N. food aid agency.

The health of children getting just one meal a day is deteriorating. The livestock on which many families depend for food are dying in large numbers from exhaustion and lack of water and food.

"While final figures on the number of people in need of urgent assistance are still being established, donors must respond now if we are going to avert a humanitarian catastrophe," Holdbrook Arthur, WFP Regional Director for Eastern and Central Africa, said in a statement.

"Pastoralists living in these arid, remote lands have very few survival strategies left and desperately require our assistance to make it through until the next rains," WFP’s Arthur said Friday in the Ugandan capital, Kampala.

Thursday, the head of the U.N. environment agency linked the impact of the drought to environmental damage to forests, grasslands, wetlands and other critical ecosystems as well as global climate change

"Drought is no stranger to the peoples of East Africa. It is a natural climatic phenomenon. What has dramatically changed in recent decades is the ability of nature to supply essential services like water and moisture during hard times," Klaus Toepfer said, according to a statement from the Nairobi-based U.N. Environment Program. "This is because so much of nature’s water and rain-supplying services have been damaged, destroyed or cleared."

There are indications that the number of people in need in Kenya could rise as the year progresses, WFP’s Arthur said.

"This is of grave concern, especially as WFP’s current emergency operation is inadequately funded, and without additional contributions, we could be forced to halt our much-needed food assistance in February," Arthur said.

Somalia is headed for the worst cereal harvest in a decade and cattle herders in the south are forced to concentrate along rivers and in the few remaining green pastures.

WFP plans to feed 1 million people in Somalia through June 2006, while the aid agency CARE will assist another 400,000. However, U.N. food stocks are already low and it needs an additional 59,000 tons at a cost of some US$46 million (A38 million) to provide much-needed food to the most vulnerable, according to the statement.

Piracy has complicated WFP’s efforts to help. In 2005, two ships carrying relief food were hijacked of the coast of Somalia, which has had no effective central government since 1991, when warlords ousted a dictatorship and then turned on each other.

In Djibouti, the food aid agency currently assists more than 47,000 cattle herders. With the worsening drought in this smallest of the Horn of Africa countries, it is feared that this number will increase in the coming months to more than 60,000 people.

In Ethiopia, initial findings of an assessment of the main rain season show that some 1.5 million cattle herders in the southern Somali region and perhaps an estimated 250,000 in the Borena zone of the Oromiya region will require food assistance from January-June 2006.

____________________________________________________________________________

Reuters: Ice thaw could create new toxic slick in China: UN
13.1.2006
BEIJING (Reuters) - The spring thaw could release more toxins into the water from a Chinese chemical explosion last year, the United Nations said in a report, adding China should carry out random checks to prevent a recurrence.

An explosion at a chemical plant in northeastern China in November released a poisonous slick which contaminated the drinking supplies of millions of people and raised alarm bells in nearby Russia.

Though water supplies have resumed, the melting ice and snow could cause pollution problems when chemicals thaw, the UN Environment Program said.

"Great care must be taken in the spring when the ice thaws out," the UN body said in a report released on Thursday, which followed a trip to northeast China.

"The frozen pollutants in the ice will become liquid and gas and the denser liquid that may have stayed in the bottom layer upstream may become mobile as the water flow increases," it said.

But the official China Daily on Friday downplayed the chances of a new toxic slick, quoting officials as saying that even if some chemicals were released, the level would not be high enough to force water supplies to be cut off again.

The UNEP said it was ready to help China deal with the aftermath of the accident, and to help stop such disasters from happening in the future.

"An analysis of the internal risk management practices of industry should be undertaken through a random sample of industries," the report added, saying both China and Russia should provide access to independent sampling.

The report also criticized China for its slow initial response to dealing with the crisis in the Songhua River.

"Available information showed unverified media information and initial lack of proper communication from government authorities had caused some panic," it said.

China has vowed to get tough on pollution and has ordered local authorities to inform the central government directly there are any environmental crises.

China's top environmental minister resigned after the accident and a vice mayor in charge of evacuating the city where the explosion occurred was said to have hanged himself.

But the United Nations said its mission was not allowed to visit the accident site, could not take its own samples and only made it to the area four weeks after the disaster.

"By this time, it was hard to find out when certain measures had started and what response time various actors required," the report said.

A request to include a public health expert in their investigation team was not accepted, the United Nations said, asking that the World Health Organization be allowed to help monitor drinking water quality in the region.

_____________________________________________________________________________

China Daily: UN praises China for combating pollution
14.1.2006
China has made impressive commitment to monitoring the Songhua River pollution in a regular and systematic way and to sharing results and other information with neighbouring Russia and the United Nations Environment Programme, a UNEP report said. 

The report, released on Friday, also praised a recently established joint monitoring programme between China and Russia, calling it "an encouraging step in further multilateral co-operation on shared water resources." 

UNEP said it was ready to assist Chinese authorities further in relation to both the current spill and with measures to reduce the risk of a similar incident in the future. 

The report was completed by a four-person team of UNEP experts who visited Northeast China last month to examine the November 13 blast at the Jilin Petrochemical Corporation and its polluting effects on the Songhua River. 

In its report, the team called for knowledge gained from the incident to be incorporated into policy, legislation and enforcement. 

The Songhua River merges with the Heilong River and forms a natural border with Russia, eventually flowing into the Sea of Okhotsk. 

China and UNEP "have agreed to share this report with the relevant Russian authorities," the Kenyan-based agency said in a news release. 

The UNEP report described the chemical spill as "probably one of the largest trans-boundary chemical spill incidents in a river system in recent years." 

It stressed that the accident has "major trans-boundary and international significance" and suggested that both China and Russia provide access for "independent and impartial" sampling and chemical analysis of the spill. 

But the UN report said that during the initial phase after the explosion, the government's "communication and information sharing with the general public was not adequate."

_____________________________________________________________________________

Taipei Times: UN report predicts new danger from Songhua River thaw
14.1.2006

The spring thaw could release more toxins into the water from a Chinese chemical explosion that occurred last year, the UN said in a report, adding China should carry out random checks to prevent a recurrence.

The Nairobi-based UN Environment Program (UNEP), which sent a team to China's northeast to investigate damage to the Songhua River and surrounding areas caused by the November spill, said Chinese authorities had reacted too slowly in informing the public of the dangers.

"It is clear that, during the initial response phase, government communication and information sharing with the general public was not adequate enough to ensure appropriate responses of the affected population," it said in its report on the incident.

Though water supplies have resumed, the melting ice and snow could cause pollution problems to recur in the spring when chemicals thaw, the report said.

"Great care must be taken in the spring when the ice thaws out," the UN body said in a report released on Thursday.

"The frozen pollutants in the ice will become liquid and gas and the denser liquid that may have stayed in the bottom layer upstream may become mobile as the water flow increases," it said.

The UNEP said it was ready to help China deal with the aftermath of the accident, and to help stop such disasters from happening in the future.

"An analysis of the internal risk management practices of industry should be undertaken through a random sample of industries," the report added, saying both China and Russia should provide access to independent sampling.

China has vowed to get tough on pollution and has ordered local authorities to inform the central government directly there are any environmental crises.

China's top environmental minister resigned after the accident and a vice mayor in charge of evacuating the city where the explosion occurred was said to have hanged himself.

But the UN said its mission was not allowed to visit the accident site, could not take its own samples and only made it to the area four weeks after the disaster.

"By this time, it was hard to find out when certain measures had started and what response time various actors required," the report said.

A request to include a public health expert in their investigation team was not accepted, the UN said, asking that the WHO be allowed to help monitor drinking water quality in the region.

UNEP suggested that China work with it to implement an emergency response plan for local authorities who did not disclose that the river had been contaminated until 10 days after the spill was caused by a massive November 13 explosion at a benzene factory.

"Further investigations are needed to clarify whether existing early warning systems and contingency plans were sufficient," it said.

The 80km-long slick of highly toxic and carcinogenic benzene flowed through Harbin along the icy, 1,900km Songhua, which provides the city and surrounding population of nine million with much of its water as well as more than a million across the border in Russia's far eastern Khabarovsk region. 

_____________________________________________________________________________

The Times of India: Ice thaw may mean more toxic spill in India, says UN
14.1.2006

BEIJING: The Songhua river chemical spill hasn't come out in the wash yet. The United Nations Environment Agency has warned that more toxins may be released both into the water and in the air once the ice in the river begins to melt in spring. 

"Great care must be taken in the spring when the ice thaws out. The frozen pollutants in the ice will become liquid and gas and the denser liquid that may have stayed in the bottom layer upstream may become mobile as the water flow increases," it said in a scathing report on the chemical slick. 

The chemical leak took place following an explosion in a chemical plant in northeastern China last November. The water supply to millions of people along the river was stopped owing to the poisonous slick. 

But water supply has since resumed, as the Chinese authorities are comfortable about the quality of water after the cleaning up took place since the accident.
No air monitoring on nitrobenzene and benzene was carried out as response to the spill. Nitrobenzene has a higher density relative to air and its vapour may settle. This has a potential to impact living organisms, the UN agency said. 

It advised the government to undertake air monitoring to determine if appropriate response is required. 

The UNEA has advised Chinese government to keep a close watch on drinking water quality as the ice in the river begins to melt, and make sure that the water remains safe.
_____________________________________________________________________________

The Independent (Gambia): Gambia Is BSP Pilot For Africa

 Njonji Drammeh
14.1.2006

The Executive Director of the National Environment Agency (NEA) Mr. Momodou B. Sarr has stated that among the six pilot countries in Africa, The Gambia is the only one selected as a pilot country for the implementation of the Bali Strategy Plan (BSP) for technology support and capacity building in the continent.

Speaking at a daylong validation workshop of the consultancy report of the BSP at the Kairaba Beach Hotel last Wednesday, Mr. Sarr said that the urgent need for environment-related capacity building for technology support has long been recognized by the United Nations General Assembly. 

"In early 1972, the UN general assembly decided that on this issue the ability of any country to follow a sustainable development path is to a large extent determined by the capacity of its people and its institutions. However, The Gambia has without doubt made many important strides in sound environmental management, by ratifying most of the important Multilateral Environmental Agreements (MEAs)," he said.

The focal points for these MEAs are that the provisions of the MEAs are adhered to in our country as well. "Furthermore with the creation of the NEA, our national level of coordinating environmental issues is by far better than in most developing countries," he said.

On his part, the SoS for Forestry and Environment Mr. Edward Singhatey said that in August 2005, The Gambia Government in collaboration with UNEP and UNDP hosted similar consultative meetings in which they discussed and reflected on the elements for promoting the realisation of the agreed development goals in the context of the BSP for technology support and capacity building.

Mr. Singathey said that The Gambia notes that the BSP for technology support and capacity building provides the requested framework with a focus on strategy, coherent and country needs as the need for environment-related support and capacity building in developing countries has been recognized in the UN resolutions 2997 and 3436, in Agenda 21 and in the plan of implementation of the World Summit on Sustainable Development (WSSD).

He noted that despite the rising awareness and the government's declared commitment to address serious environmental problems it is being confronted with, the most serious impediment in tackling these problems is the lack of capacity and technology. "Our government is convinced that the required support can be provided from bilateral, multilateral agencies, the United Nations in particular UNEP through the implementation of the Bali strategy for capacity Building and Technology Transfer," said Singhatey.

The six pilot countries include, Burkina Faso, Tunisia, Kenya, Lesotho, Rwanda and The Gambia.
____________________________________________________________________________

RIA Novosti: Die Umwelt in Russland: neuralgische Punkte und deren Behandlung
Tatjana Sinizyna

13.1.2006
Die größten russischen Unternehmen erkennen die Schärfe der ökologischen Probleme, die auf technische Ursachen zurückzuführen sind, und investieren in die Modernisierung alter Betriebe sowie in konkrete Naturschutzprogramme.  

Der gewaltige Teil des Eurasischen Festlandes, den Russland einnimmt, tritt durch des Schicksals Fügung nicht nur als geographischer Transportkorridor auf, der Europa und Asien verbindet, sondern ist auch eine der Stützen des globalen ökologischen Gleichgewichts des Planeten. Allein schon deshalb darf der Zustand der Umwelt keine "persönliche Angelegenheit" Russlands sein. Nehmen wir zum Beispiel die Atmosphäre. Die mächtigen russischen Wälder erzeugen für sie fast 24 Prozent der Weltproduktion von Sauerstoff. Für einige Länder (Deutschland und Großbritannien), deren Natur die "nationale Atmung" schon nicht mehr aus eigener Kraft sichern kann, spielt Russland die Rolle eines "Sauerstoffkissens". 

Ein besonders schwieriges und akutes ökologisches Problem ist die Umweltverschmutzung. Die Dynamik dieses Prozesses in Russland hat einen unterschiedlichen Charakter. Die Kontrolle der Qualität der atmosphärischen Luft in den Städten zeigt, dass die Konzentration einer ganzen Reihe von Schadstoffen in letzter Zeit zurückgegangen oder konstant geblieben ist. Im Jahr 2004 wurden in Russland aus stationären Quellen 20 Millionen Tonnen Schadstoffe in die Atmosphäre emittiert (um 40 Prozent weniger als 1990). Und nur die Kraftfahrzeuge, die einen regelrechten Boom erleben, ziehen die "Kurve" der Verschmutzungen nach oben. In die Atmosphäre gelangen ungefähr 15 Millionen Tonnen Auspuffgase im Jahr. 

Im Ganzen ist das russische Territorium nicht stark verschmutzt. Die Durchschnittskennziffer ist durchaus befriedigend. 55 Prozent der Fläche wurden in die wirtschaftliche Tätigkeit überhaupt nicht einbezogen (zum Vergleich: in den USA sind nur 21 Prozent der Fläche nicht erschlossen). Entsprechend den Kriterien und dem methodischen Herangehen des UNEP (UNO-Umweltprogramm) gehören elf Millionen Quadratkilometer beziehungsweise etwa 65 Prozent des russischen Territoriums in die Kategorie "unberührte Natur". Die Ökosysteme sind in diesen Gebieten nicht oder nur wenig gestört. Die dortige Bioproduktivität und Biovielfalt ist erhalten geblieben. 

Zugleich übersteigt die Konzentration von Schadstoffen in 66 Städten konstant die zulässigen Normen. Auf der Liste der Territorien mit einem besonders hohen Verschmutzungsgrad der atmosphärischen Luft stehen traditionell Moskau, die Industriegiganten im europäischen Teil des Landes (Lipezk, Saratow, Rostow am Don und Stawropol) sowie die großen Industriezentren Sibiriens und des Fernen Ostens (Nischni Tagil, Krasnojarsk, Irkutsk, Magnitogorsk, Tschita und Juschno-Sachalinsk, um nur einige zu nennen). 

Ein besonderes Problem stellen die Objekte der Kohleindustrie dar. Im Kusnezkbecken und im Petschora-Kohlebecken brennen weiter Abraumkippen und Halden, die eine enorme Menge von Schwermetallen, Schadstoffverbindungen, Schwefel-, Stickstoff- und Kohlenoxiden in die Atmosphäre emittieren. Aber Russland leidet nicht nur unter den Folgen des Schadstoffausstoßes seiner eigenen Produktion, sondern auch unter der industriellen Verschmutzung durch andere Länder, so durch die Ukraine, Weißrussland, Polen, Tschechien, die Slowakei und Finnland. Zum Beispiel sind 68 Prozent der 1 695 000 Tonnen Jahresablagerungen von Schwefeloxid eine Folge der grenzüberschreitenden Übertragung. Und Winde aus Russland bringen ihrerseits Schadstoffe in Zonen dieser Staaten, in die Ostsee und in den Atlantischen Ozean. 

Verunreiniger, die in die Atmosphäre gelangen, verschlechtern nicht nur die Luft in der erdnahen Schicht, sondern beeinträchtigen auch die Wasserqualität, vor allem in Oberflächenwasserbecken. Russland ist reich an Wasser. Auf seinem Territorium befinden sich 2,5 Millionen Flüsse (je ein Fluss auf 60 Einwohner). 214 der Flüsse haben eine Länge von über 500 Kilometern. Die Gesamtfläche der fast drei Millionen Seen beträgt mehr als 400 Millionen Quadratkilometer. Die Wasservorräte werden auf 26 000 Kubikkilometer geschätzt. Die Wasserressourcen des Landes werden durch 1200 Stauseen und reichliches unterirdisches Wasser (knapp 800 Kubikkilometer) und Gletscher ergänzt, die die nördlichen Territorien umgeben, sowie sich in den Gebirgen befinden. Aber die Vorräte an ökologisch reinem Wasser im Eis übersteigen den Umfang des Jahresabflusses aller russischen Flüsse Dreifach. 

Die meisten russischen Flüsse gelten als verschmutzt und stark verschmutzt. In der Wolga, dem größten Fluss im europäischen Teil des Landes, ist das Wasser gemäßigt verschmutzt. Aber in ihren Nebenflüssen ist die Wasserqualität viel schlimmer. Das hängt mit der Tätigkeit der Erdöl- und der chemischen Industrie Baschkiriens und Tatarstans zusammen (der Teilrepubliken, die in den Uferzonen liegen). 

Viele Wasserprobleme Russlands sind auf die globale Klimaerwärmung zurückzuführen. Das Meer greift auf das Festland über, versalzt die Küste und dringt in Trinkwasserquellen ein. Im Gebiet Archangelsk (Norden) können viele Betriebe, die an der Dwina-Mündung liegen, schon nicht mehr von dem Wasser des Flusses Gebrauch machen, denn der Andrang des Weißen Meeres hat die Wasserzusammensetzung in der Mündung verändert. 

Eines der größten ökologischen Probleme des Staates ist die radioaktive Verseuchung der Atmosphäre, von Wasserobjekten und Böden mit technischen Radionukliden. Das sind vor allem Folgen der Kernwaffentests, die in der sowjetischen Zeit, von 1946 bis 1991, aktiv durchgeführt wurden. In 52 Versuchsgeländen des Landes erfolgten in dieser Zeit 715 Detonationen. Radionuklide, die im Ergebnis der atmosphärischen Prozesse auf dem ganzen Planeten auf die Erdoberfläche gelangten, migrieren unter der Einwirkung von Winden und Niederschlägen weiter in verschiedenen Richtungen. Nach Angaben des Russischen Dienstes für Hydrologie, Meteorologie und Umweltkontrolle ist die Strahlungssituation auf dem Territorium des Landes in den letzten Jahren ruhig. Eine Ausnahme sind die Gebiete, die unter radioaktiver Strahlung gelitten haben. So bekommt zum Beispiel im Altai die Bevölkerung vieler Städte und Siedlungen bislang eine Entschädigung für die Bestrahlung im Ergebnis der ersten, in klimatologischer Hinsicht nicht sachkundigen Erprobung der Atombombe. In den Gebieten Kursk, Brjansk und Smolensk, die europäischen Teil des Landes liegen, sind immer noch die Folgen der Katastrophe im Kernkraftwerk Tschernobyl von 1986 zu verspüren. Eine angespannte ökologische Situation besteht im Süden des Urals und im Gebiet Tscheljabinsk, wo sich 1957 im Betrieb "Majak" eine technische Havarie mit einer Emission von Radionukliden ereignete. Ein ökologisches Unwohlsein verspüren auch die Nordwestliche und die Arktische Region Russlands. Dabei kommt dem schädlichen Einfluss, der von eigenen Deponien radioaktiver Abfälle ausgeht, die sich in den Gebieten Murmansk und Archangelsk befinden, auch ein aus dem Ausland verursachter Schaden hinzu: Das britische Unternehmen für die Wiederaufbereitung von Kernbrennstoff Sellafield leitet seine Abwässer in den Atlantik ein. Die Strömung bringt sie bis zur russischen Küste. Unlängst inspizierte der neue Chef der russischen Föderalen Agentur für Atomenergie, Sergej Kirijenko, die vom Standpunkt der radioaktiven Verseuchung besonders besorgniserregenden Betriebe. Er sprach sich für die Bildung einer staatlichen interministeriellen Kommission aus, die sich mit den Strahlungsproblemen im Land befassen soll. 

Für die Erhaltung der Natur und das Lenken der Aufmerksamkeit auf ihre Probleme wird im Land schon eine ganze Reihe von ökologischen Projekten umgesetzt. Beispielsweise besteht auf dem Putorana-Plateau in der Nähe der Halbinsel Taimyr im Norden seit 2001 "Der Park des Planeten Erde Nr. 1", ein Territorium, das gegen transnationale Unternehmen geschützt wird. Im Rahmen des selben Projektes, das die Bezeichnung "Lebendiger Gürtel" trägt (seine Autoren sind der russische Kosmonaut Anatoli Arzebarski und der Geschäftsmann Sergej Syrjanow), ist die industrielle Tätigkeit im Norden Ewenkiens, in der Zone der einzigartigen Tundra, verboten. 

Unter den gesellschaftlichen Instrumenten für den Umweltschutz gibt es allerlei ökologische Bewegungen: "Die Grünen", "Ökologisches Jugendforum", verschiedene Studentenvereinigungen sowie regionale und örtliche Naturrechtsschutzorganisationen. In der Struktur der Regierung ist das Ministerium für Naturressourcen mit der Lösung ökologischer Probleme beauftragt. 

Die größten russischen Unternehmen erkennen die Schärfe der ökologischen Probleme, die auf technische Ursachen zurückzuführen sind, und investieren keine geringen Mittel in die Modernisierung alter Betriebe sowie in konkrete Naturschutzprogramme. So stellten beispielsweise in letzter Zeit der Buntmetallproduzent "Norilsk Nickel" etwa 140 Millionen US-Dollar, der Konzern "Russisches Aluminium" 115 Millionen US-Dollar und der Konzern "Severstal" 47 Millionen US-Dollar für diese Zwecke bereit. Auch die Verstärkung des Rechtsfeldes ergibt einen positiven Effekt: In den ersten fünf Jahren des neuen Jahrhunderts wurde eine ganze Reihe von Naturschutzdokumenten auf verschiedenen staatlichen Ebenen angenommen. Im Jahr 2001 trat das erneuerte föderale Gesetz "Über den Umweltschutz" in Kraft, das Normen der gegenseitigen Beziehungen mit der Natur festlegt und auf ihre Gesundung ausgerichtet ist. Durch einen Beschluss der Regierung wurden systematische Kontrollen über die Reinheit der Abgase des Land-, Wasser- und Lufttransports legitimiert. Ein anderes föderales Gesetz, "Über die Zahlung für negative Einwirkung auf die Umwelt", legt die materielle Verantwortlichkeit für Umweltverschmutzung fest.
_____________________________________________________________________________

The  Guardian (Tanzania): 2006 designated International Year of Deserts and Desertification

By Angel Navuri
15.1.2006

Journalists Environmental Association of Tanzania (JET) has launched a campaign to raise awareness on desertification that is brought about by human activities including traditional methods of livestock keeping and poor farming methods. 

Addressing journalists in Dar es Salaam on Friday on the International Year of Deserts and Desertification JET Chairman Deodatus Mfugale said over one billion people are at risk as food and water supplies became threatened. 

He said Africa desertification was strongly linked to poverty, migration and food security, adding that in many African countries combating desertification and promoting development were virtually one and the same due to the social and economic importance of the natural recourses and agriculture. 

’’Another effect of the problem is exhibited by the migration of Maasai and Sukuma livestock keepers who move into Morogoro, Mbeya, Iringa and Coast regions in search of pastures after land in their areas has been degraded and failed to support their livestock,’’ Mfugale said. 

The UN has designated this year as the International Year of Deserts and Desertification mainly because the problem has became a world concern. 

’’Twelve years after the 1992 Rio Conference desertification is a process not many people understand. 

Hence the UN Assembly declared 2006 international year of Deserts and Desertification to raise the alarm on the problem and make people more aware of its impacts,’’ Mfugale added. 

About one billion hectares in Africa, an equivalent of 73 percent of its dry lands, are severely affected by desertification, in terms of costs Africa loses some 90 billion US dollars a year, according to UNEP. 

In Tanzania desertification is a problem that has become a national concern the effects of the process are evident in the arid and semi arid regions of Shinyanga, Singida, Dodoma. Manyara, Tabora and some parts of Morogoro region, in total 40 percent of these regions is threatened. 

Mfugale concluded that some of these regions have already started facing acute food shortage, forcing the government to distribute food aid. 

_____________________________________________________________________________

Futura Sciences: Quand Peugeot implante un puit de carbone en Amazonie : premier bilan 
 14/01/2006 
La firme automobile Peugeot, œuvre depuis 1998 contre la déforestation au Brésil et contribue à la lutte contre l'effet de serre grâce à la création d'un puit de carbone en forêt amazonienne. Pour ce faire, Peugeot a investi 10 millions d'euros et a acquis 10.000 hectares de la Fazenda São Nicolau, située sur la rive du Rio Juruena en Amazonie dans l'Etat du Mato Grosso, dans une région confrontée à un afflux de population et des défrichements importants.

Les objectifs 

Le Puits de carbone PEUGEOT a pour objectif principal l’étude de l’impact d’une plantation d’arbres, réalisée à grande échelle (plusieurs milliers d’hectares), sur la fixation du carbone atmosphérique. Cet objectif est assuré par la mise en place d’un suivi des flux de gaz à effet de serre. Les grandes lignes du projet ont été établies en tenant compte d’une volonté de contribuer, de manière tangible, au développement durable local. Plusieurs décisions et actions illustrent cette préoccupation : 

- la promotion de la biodiversité locale à partir du choix d’essences essentiellement natives, récoltées à proximité du site de plantation ;

- le recours à des techniques de plantations prenant en compte le contexte économique local, et notamment la pratique du « sylvopastoralisme » ;

- la mise en place d’un suivi de la biodiversité sur l’ensemble du site, afin d’étudier l’évolution de la faune et de la flore après le reboisement ;

- l’association des populations locales aux bénéfices du Puits de carbone, notamment par la mise en place d’un programme de donation de plants à des petits agriculteurs de la région et l’organisation d’ un programme d’éducation environnementale sur le site de plantation à destination des professeurs et élèves de la région ;

- l’insertion du projet dans le programme GEF « Promotion de la biodiversité dans le Nord Ouest du Mato Grosso », co-financé par le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE). L’existence de ce projet a permis à l’Etat du Mato-Grosso de bénéficier d’une aide de 6,5 millions de dollars de l’organisation des Nations Unies, au titre du programme GEF. Cette aide n’a pas concerné le Puits de carbone mais a contribué au développement local et à la création de couloirs de biodiversité dans le Mato Grosso.

Résultat : deux millions d’arbres réintroduits, une jeune forêt est née

Après avoir été présenté à Paris en octobre 1998, le projet a démarré concrètement en 1999 avec l’acquisition de la Fazenda São Nicolau, propriété de 10 000 ha (surface représentant une fois et demi Paris Intra-Muros), située sur la rive du Rio Juruena, à quelque 1000 km au nord de Cuiaba, la capitale du Mato Grosso. 

De 1999 à 2003, près de 2000 ha ont été intégralement replantés, avec environ 2 millions de plants, pour former aujourd’hui une jeune forêt, désormais affranchie de la concurrence des graminées. Il s’agissait d’un challenge difficile à relever, et une vraie aventure humaine qui a mobilisé jusqu’à 100 personnes au plus fort des campagnes de plantation, pendant la saison des pluies : d’octobre à mai. Ce reboisement représentait aussi un défi technique de taille par le recours à de nombreuses essences locales (plus de 50 espèces), dont le comportement en plantation était méconnu, et par le caractère hostile des terrains à planter, constitués de graminées exotiques à très fort potentiel de croissance, introduites après la déforestation en vue de l’élevage du bétail.

Un projet à suivre !

_____________________________________________________________________________

Kölnische Rundschau:„Mein Weltbild hat sich verändert“
15.01.06

Frage:Was hat Unep in den vergangenen acht Jahren erreicht?

Töpfer: Es war mein Ziel, der globalen Umwelt wieder eine Stimme zu verschaffen. Die war vorher nicht genug hörbar. Außerdem wollte ich Impulse geben, dass die Projekte nicht Papiertiger bleiben, sondern umgesetzt werden. Das haben wir zu einem guten Teil erreicht, auch wenn wir lange noch nicht am Ende sind.

Frage: Sie werden, vor allem in Deutschland, fast nur auf das Thema Klimawandel angesprochen. Fallen andere, wichtige Umweltfragen dahinter ein wenig zurück?

Töpfer: Der Klimawandel steht schon im Vordergrund. Das hat auch damit zu tun, dass die Energiepolitik so in den Blickpunkt gerückt ist. Der Gas-Streit zwischen Russland und der Ukraine hat ja hier mehr aufgemischt, als wir das mit Hinweisen auf Klimaveränderungen je hätten machen können. Aber Themen wie Wasser und Artenvielfalt sind global mindestens ebenso bedeutend wie das Klima. Das gilt auch für Böden. Wir verlieren massiv fruchtbare Böden in der Welt, mit großen Konsequenzen für die Nahrungsmittelerzeugung. Aber das alles hat natürlich auch Querverbindungen zum Thema Klima.

Frage: Und da gibt es immer noch Skeptiker, die den menschlichen Einfluss bestreiten.

Töpfer: Wir sind voll und ganz im Klimawandel. Das ist unstrittig. Und es ist auch nahezu unbestritten, dass dieser Prozess zu einem hohen Prozentsatz vom Menschen gemacht ist. Man sieht das an den extremen Wetterereignissen und vielem anderen, übrigens auch in Deutschland. Ich war kürzlich bei drei Winzern , die alle, ohne dass ich ein Wort dazu habe fallen lassen, zu mir sagten: Wir müssen uns an den Klimawandel anpassen. Die hatten während der letzten zehn Jahre die acht wärmsten überhaupt.

Frage: Die bisherigen Maßnahmen gegen den Klimawandel reichen offenbar nicht aus.

Töpfer: Es geht nur noch darum, wie wir den Temperaturanstieg so stark abbremsen können, dass er zwei Grad nicht überschreitet. Dabei ist eines wichtig: Die Folgen des Klimawandels betreffen vor allem diejenigen, die am wenigsten zur Verursachung beigetragen haben. Das sind die Entwicklungsländer, die nun zu Recht fragen, warum sie für etwas bezahlen sollen, was die reicheren Länder nicht in den Griff bekommen.

Frage: Ist nicht völlig unabhängig von der Klima-Frage eine Revolution der Energiewirtschaft notwendig?

Töpfer:Selbst wenn es nie einen Klimawandel gegeben hätte, müssten wir die Diskussion darüber führen, wie wir unabhängiger von fossilen Energieträgern werden. Und wenn wir die Armut erfolgreich bekämpfen wollen, werden wir mehr Energie brauchen. In Kenia, wo ich lebe, haben weniger als zehn Prozent der Menschen Zugang zu Elektrizität.

Oder nehmen Sie das Thema Mobilität. Im Weltdurchschnitt haben wir pro tausend Einwohner etwa 120 Autos. In den USA liegt die Zahl bei über 800, bei uns um 700. Und in China liegt sie bei knapp 50. Gehen Sie nur mal davon aus, dass die Entwicklung in China weitergeht wie bisher, dass jedes Jahr vier Millionen neue Autos dazu kommen, dann werden die Dimensionen des Energieverbrauchs allein durch den Verkehr klar. Und der Verkehr ist für rund ein Drittel der klimaschädlichen Emissionen verantwortlich. Also: Die Frage, wie kriegen wir eine andere Mobilitätsstruktur hin, ist nicht ein Thema für Leute, die sonst keine großen Probleme haben, sondern eine zentrale Frage beim Umgang mit Energie. Bei einer Studie kam heraus, dass 65 Prozent des innerstädtischen Autoverkehrs in München Parkplatzsuchverkehr ist. Das Durchschnittstempo des privaten Pkw-Verkehrs in Peking liegt zwischen sieben und acht Stundenkilometern! Da kann man doch nicht sagen, dass ist eine effiziente Nutzung von Energie! Die Frage ist: Haben wir in unserer modernen Informations- und Kommunikationsgesellschaft Systeme, das besser zu regeln?

Frage: Effizienz ist eines. Welche neue Energiequellen brauchen wir?

Töpfer: Wir müssen die Angebotspalette verbreitern. Das fängt damit an, dass wir die fossilen Energien sauberer nutzen müssen. Und wir müssen die Solarenergie weiter entwickeln, weil sie ohne Bindung an ein Netz gerade auch in ländlichen Räumen eine wichtige Rolle spielen kann. Da wird zwar gesagt, ähnlich wie bei der Windenergie, das müsse man so stark subventionieren. Aber man muss ja sehen, dass wir in hohem Maße auch die fossilen Energieträger subventionieren! Und: Die Kosten des Klimawandels sind weitaus höher als die, die man zur Entwicklung der Marktfähigkeit anderer, weniger klimaschädlicher Energien einsetzen muss.

Frage: Was bedeutet das für die wirtschaftliche Entwicklung bei uns?

Töpfer: Eine Wirtschaft, die sich mit der Optimierung von Energieprozessen nicht beschäftigt, fällt aus der globalen Wettbewerbsfähigkeit heraus. Die Zukunft auch des Wirtschaftsstandorts Deutschland wird entscheidend davon abhängen, welchen Beitrag wir zur Sicherung der globalen Energieversorgung leisten können.

Frage: Ihre Amtszeit bei UNEP endet mit Ablauf des Monats März. Das Angebot, als Spitzenkandidat für die Berliner CDU zu kandidieren, haben Sie abgelehnt - aber offenbar doch lange erwogen?

Töpfer: Dass man so ein Angebot, in Berlin zu arbeiten, natürlich mit großer Freude aufnimmt, ist klar. Aber es ist jetzt nicht die Zeit, über die Gründe für diese Entscheidung zu sprechen. Die Berliner CDU wird sicher einen guten Weg gehen.

Frage: Nach Deutschland kehren Sie aber schon zurück?

Töpfer: Aber natürlich. Deutschland ist so ein herrliches Land. Da gab es keine Minute Besinnung. Schon, weil ich hier Familie habe und vor fünf Monaten Großvater geworden bin. Und ich hoffe, dass ich das noch eine gute zeit lang genießen kann.

Frage: Werden Sie sich dann auch in die deutsche Politik, namentlich Umweltpolitik, einmischen, oder bleiben Sie bei Ihrer Zurückhaltung, die Sie bislang pflegen?

Töpfer:Als Mitarbeiter der Vereinten Nationen bin ich verpflichtet, mich nicht in die Angelegenheiten der Mitgliedsländer einzumischen. Wenn ich aus dieser Phase raus bin, freue ich mich darauf, mich auch in der Öffentlichkeit an der politischen Auseinandersetzung zu beteiligen. Aber ich bin dankbar, acht Jahre lang nicht beteiligt gewesen zu sein. Das ist eine sehr erfahrungsreiche Zeit.

Frage: Hat diese Zeit Ihre Sicht auf die Umweltprobleme verändert?

Töpfer: Die Blickrichtung hat sich total verändert. In einer Welt, in der 1,5 Milliarden Menschen mit weniger als einem Dollar pro Tag leben, in der 800 Millionen Menschen hungern, da können wir nicht eine einzige Maßnahme ergreifen, ohne die Frage zu beantworten: Welchen Beitrag leistet das auch zur Bekämpfung von Armut. Wir müssen deutlich machen, dass dort, wo wir die Umwelt zerstören, die Beseitigung von Armut besonders schwierig, wenn nicht unmöglich wird. Insofern habe ich die Verbindung zwischen Umwelt und Entwicklung jetzt ganz anders verinnerlicht. Also: Mein eigenes Weltbild hat sich in diesen acht Jahren schon ganz, ganz massiv verändert. Und ich bin glücklich darüber.
_____________________________________________________________________________ 
_____________________________________________________________________________

Other Environment News

El Mundo: Egipto prohíbe el paso por el Canal de Suez a un portaaviones francés que va a la India para desguace
13.1.2006

MADRID.- El gobierno egipcio ha negado el paso por el canal de Suez al portaaviones francés Clemenceau, que se dirige a la India para ser allí desguazado, dado que el buque "no tiene la documentación en regla". Según ha denunciado Greenpeace, el desmontaje del barco dejará en la India toneladas de material tóxico, especialmente amianto, plomo, mercurio o PVC.

El portavoz en El Cairo de la organización ecologista, Martin Besieux, ha señalado que las autoridades egipcias han enviado a las francesas un fax en el que consta la prohibición de entrada en aguas territoriales de Egipto al portaaviones.

"Hemos decidido prohibir al Clemenceau la entrada en aguas territoriales egipcias a la espera de que nos envíen algún documento que certifique que no lleva a bordo o genere en su desguace materiales tóxicos", señala el gobierno egipcio, que asegura que con esta decisión "sólo cumple con la Convención de Bâle.

El viaje de este barco se está convirtiendo en una pesadilla para el ejército galo, que ha visto cómo las organizaciones ecologistas ponen el grito en el cielo cada vez que se propone que sea desguazado. Ante la negativa en 2003 a que el buque fuera desmontado en aguas francesas, se ha firmado ahora un acuerdo con la India para que ese trabajo se haga en las playas de Alang.

Desde Greenpeace han denunciado que esos trabajos no sólo serían peligrosos para quienes los realicen, puesto que entrarán en contacto con materiales tóxicos con los que está hecho el buque, sino que además generarán unos residuos de gran toxicidad que permanecerán durante decenas de años en las aguas de la India.

En las últimas horas, una decena de activistas de la organización ecologista habían accedido al portaaviones para tratar de impedir que el buque prosiga su viaje rumbo a la India.

Según un portavoz de la Armada francesa, este incidente no iba a impedir que el barco siguiera siendo remolcado hasta el último puerto donde calaría. "Esto es un paripé que no cambiará el curso de los acontecimientos", señaló a AFP Jean-François Bureau.

Los activistas, en su mayoría franceses y daneses, abordaron el barco a las 6.30 horas GMT cuando el buque se encontraba a unas "14 horas de navegación" de la entrada norte del Canal de Suez.

____________________________________________________________________________

The Observer (UK): Is recycling a waste of time? 
15.1.2006

Giving used cans and boxes a new life is good housekeeping. Dumping the waste on Asia is not, says Lucy Siegle 
 
It's the ultimate eco betrayal: Camden householders painstakingly rinsing out pet-food cans and agonising over the correct receptacle for co-mingled rubbish (eg cardboard boxes with plasticised innards) only to discover that their carefully sorted recycling has a one-way ticket to China.

This unhappy incident is not isolated. The volume of packaging waste in transit every year from the UK - most of it to Asia - will soon pass the 1.5m tonnes mark. Who knows where your rubbish goes to be recycled? (As a last resort, try the Environment Agency.) Some local authorities choose to play dumb, others simply don't know - today's paper trail, controlled by a handful of huge waste companies, is as complex as it is exotic. There are those, admittedly apocryphal, tales of UK holidaymakers finding the envelopes they sent for recycling fluttering around Indonesian landfills.

None of which does much to polish recycling's very tarnished halo. First, it is inherently un-environmental to transport your waste thousands of miles to be recycled. Secondly, while proponents of foreign reprocessing argue that other countries have the necessary 'infrastructure' and 'capacity' to deal with our rubbish, what they really mean is the necessary 'poor people', without rights or safety equipment. The Green Party wants an environmental audit to be carried out on the strategy of exporting waste. This is a good idea (although an ethical audit would be better) - with this we could start doing the opposite and localise recycling as a matter of urgency.

Meanwhile, long-term detractors scoff that they always thought recycling was dodgy, clinging to the old chestnut that recycling is too energy-intensive to make sense. It's not. Every tonne of recycled paper saves 32,000 litres of water, recycled aluminium cans save 95 per cent of the resources required to make a new one and one tonne of recycled steel saves mining 1.5 tonnes of iron ore. In these days of declining natural capital, resource recovery is worth its weight in gold (non-extracted, of course).

But after reducing and reusing (the first two of the holy eco triumvirate), recycling does not necessarily follow. An increase in identity theft, for example, means that more householders shred their household documents, shortening the fibres and making the paper harder to recover. These remnants would be better off composted - without doubt, the best form of localised recycling (Nicky Scott's new guide Composting For All is £1.95 from www.greenbooks.co.uk). Then there's the fact that some materials and products are simply not recyclable, putting the onus on consumers to avoid them (check www.recycle-more.co.uk to see what can be recycled and where it can be taken).

But ultimately, the real question is, what's the alternative? Landfills are at saturation point and come with their own health risks; and be honest, who really wants to live near an incinerator? Certainly not the Newcastle residents who run www.cair.org.uk - the Campaign Against the Incineration of Refuse. Recycling is not perfect, but it certainly shouldn't be binned.

____________________________________________________________________________

Les Echos:Vers une voiture à hydrogène française 
16/01/06 
La pile à combustible présentée par PSA et le CEA permet aux laboratoires français de combler leur retard. Les défis technologiques restent nombreux.

En 2007, PSA compte sortir le premier prototype à hydrogène de conception française. Cette perspective inimaginable il y a encore quelques années a été annoncée à l'occasion de la présentation de la pile à combustible Genepac réalisée par le Commissariat à l'énergie atomique (CEA). Fruit d'un programme national de recherche de 10 millions d'euros, cette technologie replace la France dans la course à la future voiture sans émissions de CO2, promise avant 2020.

Genepac a effectivement permis aux Français de revenir dans le peloton de tête des spécialistes mondiaux des piles à membrane échangeuse de protons (PEM), coeur des motorisations à hydrogène. « Le programme visait en priorité à atteindre le meilleur niveau en compacité. Aujourd'hui, on montre qu'on sait mettre la pile, son système autour, le stockage et le moteur électrique dans une voiture », explique Jean-Philippe Poirot, directeur du programme au CEA. La pile Genepac atteint 80 kilowatts pour une masse de 78 kilos et un volume de 57 litres. Sur les autres paramètres, elle a des performances classiques. A puissance maximale, elle atteint un rendement de 47 % qui passe à 55 % à puissance intermédiaire. Des performances qui sont le double des moteurs à explosion.

Les champions de cette technologie automobile sont peu nombreux. General Motors développe ses propres piles comme Toyota et Honda. En Allemagne, Daimler s'est associé au spécialiste canadien de la pile Balard. La France comble donc un retard de quelques années.

Genepac, dont les 10 millions d'euros sont financés essentiellement par le ministère de l'Industrie, n'est pas pour autant 100 % français. En réalité, le coeur de la pile vient de fournisseurs étrangers que les partenaires refusent de dévoiler. D'après les spécialistes, c'est une façon d'éviter de parler du prix de la pile qui n'est peut-être pas « à niveau ».

Le CEA explique de son côté que l'enjeu du programme était la conception de l'assemblage d'une pile et non les composants séparément. Nicolas Bardi, responsable des programmes hydrogène au Commissariat, précise : « Comme les autres laboratoires, nous travaillons à différentes échelles. Le CEA a plusieurs projets internes de recherche sur chaque brique technologique comme les membranes ou les catalyseurs. Un niveau au-dessus, nous étudions la pile dans son ensemble avec des pièces du commerce. Quant aux constructeurs automobiles, ils prototypent des voitures à hydrogène sans forcément utiliser leur propre pile. »

Pour Thierry Alleau, le président de l'Association française de l'hydrogène, la pile Genepac a le mérite de remettre les Français en selle, mais elle ne résout rien. « Les laboratoires butent sur le même problème depuis vingt-cinq ans, c'est la membrane. »


Un problème de prix

Comme les autres, le CEA et PSA sont passés au rayon « Nafion » chez le chimiste DuPont. Ce polymère règne depuis des décennies en maître sur cette technologie du XIXe siècle qui a même touché la Lune sur les missions Apollo. Sa position quasi monopolistique en fait un produit cher. Quant à ses performances, elles suffisent pour faire des prototypes, mais restent insuffisantes pour des produits de grande consommation comme les voitures qui exigent 5.000 heures de durée de vie. Car le grand problème de ce type de polymère, c'est qu'il ne supporte pas les températures supérieures à 80 °C, ce qui pose deux soucis aux ingénieurs. Il impose d'abord un gros système d'extraction de la chaleur dégagée par la réaction électrochimique de la pile. « En plein été, à l'arrêt sur l'asphalte d'une autoroute, maintenir une telle température exige un gros ventilateur », explique un ingénieur.

Le Nafion ne satisfait pas non plus les chercheurs qui comptent limiter les problèmes de corruption chimique du catalyseur grâce aux hautes températures. Le platine qui constitue cette pièce se dégrade rapidement en présence de monoxyde de carbone. A 80 °C, il n'en tolère que 20 ppm (partie par million) alors que la tolérance grimpe à 500 ppm au-delà de 140 °C. Les constructeurs de Genepac s'estiment moins concernés car la pile fonctionne à l'hydrogène pur contrairement aux piles à reformeur qui s'alimentent aux hydrocarbures. Pour Thierry Alleau, l'argument ne tient pas car il ignore la présence de monoxyde dans l'air, l'autre acteur de la réaction. En ville, le polluant est omniprésent et peut endommager la cathode.

Le platine pose également un problème de prix. Bizarrement d'ailleurs, le jour du dévoilement de Genepac, le cours du platine a atteint à Londres son plus haut niveau depuis près de vingt-six ans à plus de 1.000 dollars l'once. Ce matériau est au coeur de la sainte trinité des piles puisqu'il sépare l'anode et la cathode de l'électrolyte. On en trouve environ une centaine de grammes dans chaque pile automobile. Pour atteindre des coûts raisonnables, les scientifiques comptent diviser cette quantité par dix. « Nous misons sur les nanotechnologies pour réduire l'épaisseur de la couche de platine. L'utilisation de nanoparticules de platine augmenterait aussi la surface active du matériau avec l'air et l'hydrogène », explique Nicolas Bardi.

Les chercheurs doivent également résoudre un autre défi de taille, la sensibilité des PEM au gel. Par grands froids, l'eau formée par l'électrosynthèse bouche et endommage les coeurs des modules. C'est l'un des deux thèmes que va étudier maintenant PSA et ses partenaires dans une seconde phase de Genepac financée à hauteur de 3-4 millions. Honda joue sur ce point le lièvre puisqu'il vient d'annoncer une pile capable de démarrer à - 20 °C.

Pour 2010, le CEA et PSA ont l'intention de participer à la course puisqu'ils se donnent des objectifs ambitieux : doubler la température de fonctionnement de la membrane, multiplier par cinq la durée de vie et la surface du catalyseur, etc. Le projet de prototype de PSA s'attaquera quant à lui à l'intégration du système complet. Car la pile ne représente en fait que la moitié de l'ensemble, en incluant le compresseur, la gestion électronique, etc. Le prototype de PSA traitera aussi le délicat problème du stockage de l'hydrogène sous forme cryogénique.

_____________________________________________________________________________

Prensa Latina: Destacan avances cubanos en investigaciones medioambientales

15.1.2006
Camagüey, Cuba, 15 ene (PL) La comunidad científica cubana desarrolló importantes investigaciones acerca del medio ambiente durante el 2005, afirmó hoy aquí el viceministro de Ciencia, Tecnología y Medio Ambiente, José Díaz. 

Explicó que son de gran trascendencia los estudios realizados acerca de la flora y la fauna, así como de las características del fondo submarino y los arrecifes coralinos.

También se destacan, añadió, los resultados del proyecto Sabana-Camagüey que abarca una extensa franja de la costa norte de la Isla, con significativos aportes al conocimiento de los procesos de intercambios terrestres y marinos. 

No menos importantes, agregó, son los efectuados en los macizos montañosos del oriente, el centro y el occidente cubanos, los cuales han permitido fundamentar el desarrollo sostenible de estos frágiles ecosistemas.

De gran impacto socioeconómico son los estudios vinculados a la sequía, en particular el Sistema de Alerta Temprana para la Sequía Agrícola, que recientemente recibió el premio de la Sociedad Internacional de Agrometeorología.

A lo anterior se añaden los trabajos de adaptación a los procesos del cambio climático, sobre todo con respecto al agudo déficit de precipitaciones que afecta a la Isla, significó.

Paralelamente a esto, continuó, existe una permanente interacción para garantizar que el crecimiento económico del país se realice de manera sostenible y en armonía con la naturaleza.

De manera que no sólo en la medicina, la agricultura, la industria y otras ramas, sino también en las investigaciones sobre el medio ambiente, Cuba ha demostrado que posee un potencial científico de alta calificación, concluyó.

____________________________________________________________________________
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ROWA Media Update 8 January 2006
Bahrain

Clean-up 'is not our job'

A top environment official yesterday accused the Southern Municipality and Municipal Council of trying to shirk their duties in cleaning up the Askar scrap yards area. Public Commission for the Protection of Marine Resources, Environment and Wildlife vice-president and secretary-general Dr Ismail Al Madani said these scrap yards were registered with the municipality and not the commission.Dr Al Madani said that the municipality had to clean the area, but the commission had promised to help supervise the removal of the substances.

Source: Gulf Daily News, 09 January 2005

http://www.gulf-daily-news.com/arc_Articles.asp?Article=132173&Sn=BNEW&IssueID=28295
New plant to recycle tires 

A new tire recycling factory could be soon opened in the scrap yard area. A GCC investor has applied for permission to rent one of the plots in the area for the project, said Southern Municipality acting director-general Asem Abdullatif. The investor already has permission from the Industry and Commerce Ministry and the Public Commission for the Protection of Marine Resources, Environment and Wildlife.

"The municipality is planning to give him the go ahead after Eid to start his project," said Mr Abdullatif, who is also the municipality's technical director. "Everyone knows that burning tires is against environmental rules and regulations and that they are hard to decompose.

Source: Gulf Daily News, 09 January 2005

http://www.gulf-daily-news.com/arc_Articles.asp?Article=132170&Sn=BNEW&IssueID=28295

Oman

Environment Day on Sunday

For the tenth year in a row, the Sultanate will mark the Omani Environment Day on Sunday which falls on January 8 every year. It was first celebrated in January 1996 under royal directives issued by His Majesty Sultan Qaboos Bin Said underlining the importance of conserving the Omani environment and natural resources. To mark the occasion, the Ministry of Regional Municipalities, Environment and Water Resources, which seeks to protect the environment and natural resources, has chalked out several programmes to raise awareness about the need for protecting the environment among different sections of the society. 

Source: Oman Tribune, 07 January 2005

http://www.omantribune.com/index.php?page=news&id=6631&heading=News%20in%20Detail
Results of environment contest announced

The wilayats of Ibri, Mahdha, Izki, Dima wal Attayeen and Sur are the top winners in the 21st ‘Municipalities, Environment and Water Resources Month’ competitions held last year. They will receive His Majesty the Sultan’s Cups and cash rewards. The runners-up are Al Hamra, Al Qabil, Nakhal, Masirah and Suwaiq and will be presented with Ministry's Cups and cash prizes. Barka, Saham, Hima, Khasab, Diba and Mahout came third to win the Ministry's Shields and prizes in cash.

Results of the prestigious contest were announced here on Sunday by Shaikh Abdullah bin Salim Al Rowas, Regional Municipalities, Environment and Water Resources Minister.

Source: Khaleej Times, 10 January 2005

http://www.khaleejtimes.com/Displayarticle.asp?section=middleeast&xfile=data/middleeast/2006/january/middleeast_january246.xml

Training workshop for civic volunteers

The Directorate-General of Municipalities, Environment and Water Resources in the Southern Sharqiyah region organised a training workshop for municipal volunteers. Nine volunteers from the different wilayats and the Omani Women Association in Sur participated in the workshop. The seven-day workshop included a number of lectures and practical training that aims at involving women in voluntary work.The main focus of the workshop was to train volunteers on how to spread awareness, especially among housewives. Awards and appreciation certificate were presented to volunteers at the closing ceremony of the workshop that was sponsored by HE Salim Bin Abdullah Al Ma’amari, Deputy President. of Sur Municipality.

Source: Oman Tribune, 13 January 2005

http://www.omantribune.com/index.php?page=news&id=6856&heading=News%20in%20Detail
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Sudan: UN envoy says Security Council must enforce sanctions

13 January - The United Nations Security Council must enforce its sanctions against belligerents and human rights violators in Sudan or lose credibility, the head of the UN Mission in the country (UNMIS) said today.

“If even weak sanctions are not going to be implemented, the Security Council doesn’t take itself seriously and they have to,” Jan Pronk told reporters after briefing the Council. “They have to because otherwise the people on the ground are just laughing.”

He also questioned the broader implications of the Council’s mandates going unheeded. “What about a new problem, a new issue, a new resolution in another conflict in the world if parties understand that resolutions are not being implemented at all (and) sanctions don’t mean anything?”

The Security Council, which has tried to end the violence, disarm the Janjaweed militia, end impunity and find a political solution, today discussed two reports submitted by Secretary-General Kofi Annan, one on the agreement with the formerly secessionist South and the overall situation across the country and another on the troubled western Darfur region.

Briefing the Council, Mr. Pronk said that although the January 2005 Comprehensive Peace Agreement between the Government of the Sudan and the Southern People’s Liberation Movement/Army (SPLM/A) remained firm, many in the South have become suspicious about the Government’s lack of transparency in reporting the oil revenue that is supposed to be shared.

Added to that issue are suspicions in the north that the SPLM does not want to promote national unity as it prepares for the referendum on separation scheduled for six years after the CPA was signed, he said.

Nonetheless, in the past year, constitutions for Sudan and Southern Sudan have been adopted, two new governments have been formed and all institutions required under the accord have been created.

The unity option should get a real chance when the people vote in the referendum, said Mr. Pronk. “However, the Government in the North should do everything to make this attractive. It can do so by guaranteeing a fair share of power, resources and income to the people of the South for expenditure and investment in water, schools, jobs, agriculture, housing and health care for all those people who were deprived of these decades along.”

On the unrest in eastern Sudan he said, the Government and rebel movements there had agreed to start discussions leading to peace talks facilitated by the UN in the third quarter of last year, but thereafter the UN was sidelined. Parties agreed to Libya as a facilitator, but talks have yet to start.

On another front, the Council president, Ambassador Augustine Mahiga of Tanzania, whose Government holds the rotating presidency for this month, told reporters after the meeting that Chad has alleged that rebels or deserters from its army have crossed into Sudan and have been given sanctuary there while “continuing to cause problems” for Chad.

The Council has not yet received Sudan’s version of the issue, but tensions have risen between the two countries, he noted, and this has had a negative effect on the Darfur negotiations.

UN refugee agency signs first accord paving way for returns to South Sudan

13 January - In an important milestone, the United Nations refugee agency (UNHCR) has signed the first in a series of expected tripartite agreements that will clear the way for up to 70,000 refugees to return to South Sudan in the first half of this year.

The agreement was signed Thursday in the Kenyan capital between the Governments of Sudan, Kenya and UNHCR – exactly one year and three days after the Comprehensive Peace Agreement (CPA) that ended 21 years of North-South civil war in Sudan was also endorsed in Nairobi.

“It's very symbolic and very appropriate that this first tripartite for South Sudan should be signed in Kenya because Kenya played such a crucial role in bringing peace to South Sudan,” said Jean-Marie Fakhouri, UNHCR's Director of Operations for the Sudan Situation.

“This gives the message to refugee communities in other countries that one year after the CPA, time has come to seriously think about return,” he added.

The UN refugee agency plans to help some 70,000 refugees go back to South Sudan from their exile in neighbouring countries before the start of the rainy season in May or June. Mr. Fakhouri predicted that more may be able to go home during the second dry season towards the end of the year.

UNHCR has been working on projects in South Sudan – such as drilling wells, building schools and repairing health centres – to help communities better welcome returnees. There are some 550,000 South Sudanese refugees in neighbouring

countries, and at least 5 million more Sudanese displaced within their own country. It is estimated that last year some 70,000 to 80,000 refugees have gone home to South Sudan on their own.

Thursday's tripartite agreement sets out the roles and obligations of each of the three partners in helping South Sudanese refugees go home from Kenya, primarily from Kakuma Camp in north-western Kenya, home to some 70,000 Sudanese refugees.

All sides agreed, for example, that any returns should be voluntary, and Sudan pledged to ensure that refugees can return in safety and dignity. Kenya pledged to continue to safeguard the rights of refugees who decide to stay in Kenya for now.

This agreement is to be followed by similar pacts between Sudan, UNHCR and other countries of asylum, such as the Democratic Republic of the Congo (DRC) and the Central African Republic.

Mr. Fakhouri said the agreements should send a signal to international donors about the need for more funding for repatriation. Last year, UNHCR's Sudan operations received only $42 million out of the $76 million needed. For 2006, the minimum requirement for funding for the repatriation is $63 million.

Egypt: UN refugee agency has until Sunday to assess status of detained Sudanese

13 January - Egyptian authorities have given the United Nations refugee agency until Sunday to assess the status of hundreds of Sudanese held on the outskirts of Cairo and threatened with detention following last month’s fatal demonstrations.

“UNHCR has so far received no guarantees from the Egyptian government that – as we have requested – no one will be deported,” UN High Commissioner for Refugees spokesman Ron Redmond said in Geneva.

Assessment teams of are working around the clock in an attempt to properly assess the status of the remaining 463 Sudanese refugees, he said, and recommendations will be made on Sunday, he said.

The Sudanese were taken into custody by police after their three-month sit-in protest in a Cairo park ended tragically two weeks ago in a confrontation that left several people dead and injured.

At first, Egyptian authorities gave UNHCR three days to assess the legal status of the detainees and their possible need for international protection. The agency sought a one-month extension to carry out a thorough review, but was only given one additional week.

On Wednesday, 164 Sudanese asylum seekers and refugees, including 41 women and 31 children, were released by the Egyptian authorities following photo and identity verification, the agency said.

Those refugees had lost their status cards while being removed from the square. UNHCR issued all 164 with new cards and provided each with a one-time financial grant of 300 Egyptian pounds (approximately $60).

UNHCR has recommended the immediate release of all women and children, of which more than 190 remain in detention, on legal and moral humanitarian grounds.

It recommended the immediate release of all Sudanese from Darfur in due to the current situation there.

Although UNHCR advises against forcible return to Sudan at this point in time, as many areas are not yet deemed safe, the agency said it can facilitate return for those Sudanese who explicitly express the wish to go back to safe areas.

The agency said that Egypt acceded in 1981 to the 1951 Refugee Convention and as a result has basic responsibilities towards refugees and asylum seekers, including registration and status determination. It considers the deportation of “persons of concern” a violation of the Convention.

Food, blankets and basic clothing have been distributed by UNHCR to Sudanese who took part in the sit-in strike. All have also been provided with a one-off financial grant, varying from 300 to 700 Egyptian pounds depending on family size.

UN mission in Côte d’Ivoire should be expanded and extended for one year, Annan says

13 January - Citing the volatile security situation in Côte d’Ivoire, Secretary-General Kofi Annan is recommending the deployment of more than 3,000 extra troops and hundreds of additional police officers to strengthen the United Nations peacekeeping operation in the divided West African country.

In his latest report to the Security Council on the UN Operation in Côte d’Ivoire (UNOCI), released today, Mr. Annan also recommended extending the mission’s mandate for another 12 months, until 24 January 2007, to assist in a peace process that includes elections planned for this October.

The Council’s expressed political determination to move the Ivorian peace process forward “must be matched by a commensurate reinforcement of UNOCI,” the Secretary-General said.

The recommendations, based on information obtained by a technical team sent to Côte d’Ivoire, call for an additional 3,400 soldiers or four battalions to be added to UNOCI’s troop strength, plus an additional 475 police personnel.

Mr. Annan said the increases were needed to assist with the tasks of the broader peace process, which include disarming and demobilizing combatants. They are also required in light of “the volatile security situation and the possibility that another major violent crisis might occur.”

The Council established the mission in May 2003 to assist the Ivorian parties to implement the peace agreement they signed in January 2003, ending their north-south civil war.

The proposed increase would constitute a marked expansion of UNOCI, which presently has an authorized strength of up to 7,090 military personnel and 725 police officers.

In the report, Mr. Annan also called on all Ivorian parties to fully cooperate with Prime Minister Charles Konan Banny and his Government, which came into office in December.

“The challenges ahead are formidable and urgent. Much time has been lost and the situation brooks no further delays,” the Secretary-General cautioned.

Deputy Secretary-General to attend presidential inauguration in Liberia

13 January - United Nations Deputy Secretary-General Louise Fréchette will head to Liberia next week to attend the inauguration ceremony of President Ellen Johnson Sirleaf, whose election marked the culmination of a two-year transition process supported by the world body.

Ms. Fréchette will join numerous dignitaries in the capital, Monrovia, at Monday’s inauguration, where Liberia’s new Vice President will also be sworn in, a UN spokesman announced today.

In another development, the UN Children’s Fund (UNICEF) welcomed a $2.25 million contribution from Japan towards protecting Liberian children from infectious diseases.

“We are very grateful to the Government of Japan for their continued commitment to assist Liberia's vulnerable children,”

said UNICEF Liberia Representative Angela Kearney. The agency expects the funds will enable it to increase immunization coverage from 70 per cent to 90 per cent.

Last month, the UN and the Government launched an appeal for $121 million to fund humanitarian activities in Liberia this year.

Annan names Belgian UN official as new chief of protocol
13 January - Secretary-General Kofi Annan has appointed Alice Hecht of Belgium, the former head of the Division of Administration of the United Nations Mission in Kosovo (UNMIK), as his new Chief of Protocol. She succeeds Aminata Djermakoye of Niger, who will return to the UN’s European headquarters in Geneva.

Ms. Hecht joined the Population Division of the UN Department of Economic and Social Affairs in 1974, handling projects related to demographic and socio-economic trends in Africa.

Subsequently, her positions included Chief Administrative Officer of the UN Monitoring, Verification and Inspection Commission (UNMOVIC), charged with eliminating Iraq’s weapons of mass destruction, and of its predecessor organization, the UN Special Commission (UNSCOM).

Mr. Annan’s spokesman praised the outgoing chief for her “very able and dedicated work.” He said she “performed her duties and responsibilities with poise, grace and elegance, combined with a strong commitment to excellence.”

Over $200 million pledged at Geneva aid meeting but more still needed – UN

13 January - The United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA) today warmly welcomed the commitment shown by donors at Thursday’s follow-up meeting in Geneva to the UN’s Humanitarian Appeal for 2006, but said more is needed particularly for those countries that traditionally get overlooked.

“The fact that 80 Member States came to this event and pledged more than $200 million is a very positive development indeed. We very much appreciate the commitment,” said OCHA spokeswoman Stephanie Bunker.

The pledges made at Geneva included more than $105.8 million for Sudan and contributions of $308.9 million for Pakistan, which represents around 56 per cent of the $550 million requested for the Asian country, Ms. Bunker said.

The Geneva meeting gave representatives of UN member countries the opportunity to state their humanitarian priorities as well as their funding intentions for this year. The public can keep track of how much is being donated by visiting www.reliefweb.int/fts.

Addressing the gathering on Thursday, António Guterres, the UN High Commissioner for Refugees, called on the humanitarian community to work “based on fairness and responsibility” rather than to give assistance on the basis of “strategic considerations or the impact on public opinion.”

Ms. Bunker said that all the key speakers had emphasized that humanitarian funding should be “predictable, sufficient and timely” but added that the Geneva’s meeting was just a beginning and there was still much to do, particularly regarding certain African countries.

“Unfortunately, pledges of no more than $1 million were made for countries that are historically under funded, such as the Central African Republic, Côte d’Ivoire and Guinea,” she said.

Secretary-General Kofi Annan launched the 2006 Humanitarian Appeal on 30 November, and this year is seeking $4.5 billion for urgent support to 31 million people in 26 countries stricken by war, natural disasters, drought or a combination of such scourges worldwide.

The “Humanitarian Appeal 2006” comprises the consolidated Appeals for relief projects of UN agencies and nongovernmental organizations (NGOs) for Burundi, Central African Republic, Chad, Côte d’Ivoire, Guinea, Liberia, occupied Palestinian territory, Republic of Congo, Somalia, Uganda, Zimbabwe, the Great Lakes region of Africa and the West African region.

Flash Appeals, which are released in response to sudden onset emergencies during the year, are not included in the Humanitarian Appeal. Last year was a record year for Flash Appeals, with 10 issued and requirements totalling just over $2 billion.

Funding requirements for major ongoing emergencies such as those in the Democratic Republic of the Congo (DRC) and Sudan are included, though, with the latter country requiring the most funding for 2006 – $1.5 billion.

UN reform activities continue to gain momentum in new year

13 January - As the dust settles from negotiations on the interim United Nations budget passed before the holiday season in

December, the General Assembly is picking up the pace of action on institutional reforms, according to a schedule released

today by a UN spokesman.

The reforms come in response to the Outcome Document adopted by world leaders meeting at the 2005 Summit held last September at UN Headquarters.

“If 2005 was about commitments, 2006 must be about implementation,” Assembly President Jan Eliasson said yesterday.

“Through delivering the outcomes to which our leaders committed us at the World Summit, we will show the world that a revitalized General Assembly can respond decisively to the major challenges of the twenty-first century,” he told a ceremony yesterday marking the handover of the chairmanship of the “Group of 77” developing countries and China from Jamaica to South Africa.

Also yesterday, Member States received a comprehensive progress report outlining what has been achieved and what lies ahead on Secretariat and management reform. It was prepared by the lead negotiators on that issue, Ambassador Munir Akram of Pakistan and Ambassador Allan Rock of Canada.

In their report, the two, who co-chair closed-door talks in the Assembly, noted extensive work already in progress by the Secretariat on five main fronts: ensuring ethical conduct, strengthening oversight and accountability, updating the Organization, improving senior management performance and increasing transparency.

The preparation of the Secretary-General’s report on “mandate review” – re-thinking the responsibilities taken on by the entire organization and its parts – will be the subject of consultations on 25 January.

Deputy Secretary-General Louise Fréchette will brief on progress in the area of human resource and financial rules and regulations on 30 January, according to the schedule.

On other fronts of the follow-up to the Summit, talks on reform of the Economic and Social Council (ECOSOC) were held this morning and consultations on development are scheduled for Monday.

In regard to the proposed Human Rights Council, Assembly President Eliasson and his Co-Chairs will now proceed to hold consultations with individual Member States following Wednesday’s positive conclusion of plenary sessions, the spokesman said.

As bad weather looms, UN agency steps up aid efforts for Pakistan quake victims

13 January - With heavy rain and snow expected any day now in those areas of northern Pakistan hit by a deadly earthquake in October, the United Nations refugee agency (UNHCR) is stepping up its efforts to help nearly 140,000 survivors left homeless by the disaster.

“UNHCR is intensifying its winterization drive in relief camps by replacing low quality tents, distributing heating stoves and relocating people to camps that are better equipped to cope with the bad weather,” spokesperson Ron Redmond told a news briefing in Geneva today.

Mr. Redmond said communal heating tents had already been set up in Pakistan’s North West Frontier Province and the agency would start distributing stoves to individual tents in Pakistan-administered Kashmir this weekend.

Since the disaster struck, the UNHCR has distributed hundreds of thousands of blankets, tents, plastic sheets and other emergency items to survivors, targeting assistance to the most vulnerable groups among them – namely women, children, the elderly and the disabled.

In light of this, the UNHCR has set up “women’s committees” in some of the camps while strengthening the ability of local NGOs to provide gender-sensitive services to earthquake survivors.

“Women have special needs and certain special groups like single mothers, widows and the disabled may have problems getting access to different services and relief items. We have formed 27 women's committees in camps to look after these needs,” says the UNHCR’s Zainab Fazal Hussain, who monitors facilities for women in the camps.

UNHCR is the main UN agency responsible for managing the camps that were established to help the survivors of the devastating 8 October earthquake, which killed more than 73,000 people. The agency is currently supporting the Pakistan Government and non-governmental organizations (NGOs) in 144 such camps where homeless survivors struggle with the sub-zero temperatures of the harsh Himalayan winter.

Meanwhile today, in another UNHCR-related development, agency chief António Guterres today announced the appointment of Judy Cheng-Hopkins of Malaysia as Assistant High Commissioner for Operations and Erika Feller of Australia as Assistant High Commissioner for Protection.

With catastrophe looming over Horn of Africa, UN agency calls for urgent donations

13 January - With many children in the Horn of Africa eating only one meal each day and livestock dying in large numbers, the United Nations World Food Programme (WFP) urged donors to provide immediate food aid for 5.4 million people to head off a humanitarian catastrophe in the drought-stricken region.

The estimated numbers of people hit by drought are: 2.5 million in Kenya, 1.4 million in Somalia, 1.5 million in Ethiopia and 60,000 in Djibouti, the agency said.

Last week, the UN aid agency estimated that more than 11 million people are in need of assistance, with food shortages “particularly grave” in Somalia where about 2 million people need help.

“In all four countries, it is clear that WFP will have to expand its existing operations to drought-affected populations in order to address the increasing needs,” said Holdbrook Arthur, WFP Regional Director for Eastern and Central Africa, speaking in the Ugandan capital of Kampala.

"While final figures on the number of people in need of urgent assistance are still being established, donors must respond now if we are going to avert a humanitarian catastrophe,” he stressed.

In mid-2005, concerns over the deteriorating food security situation in the region led WFP to undertake, in partnership with other concerned partners, a comprehensive review of the food situation among pastoralists and agro-pastoralists in the Greater Horn of Africa.

As a result, WFP is establishing a long term, well-coordinated and integrated early warning system, while it aims to enhance coping strategies, diversify income generation and livelihood activities and strengthen governance to support

“The emergency we face in the Horn today is the result of successive seasons of failed rains. Consequently, pastoralists living in these arid, remote lands have very few survival strategies left and desperately require our assistance to make it through until the next rains,” said Mr. Arthur.

Nepal: UN refugee agency urges officials to grant exit visas for Bhutanese

13 January - The United Nations refugee agency (UNHCR) is urging the Government of Nepal to let the most vulnerable Bhutanese refugees living in exile in the eastern part of this strife-torn Himalayan kingdom leave the country.

“Given the current situation in Nepal, UNHCR believes that resettlement opportunities for some Bhutanese refuges, who have been in the country for the last 15 years, should now be seized,” agency spokesman Ron Redmond said today in Geneva.

Last month, Secretary-General Kofi Annan urged a truce between the Government of King Gyanendra and the Communist Party of Nepal (Maoist) days before a ceasefire declared by the Maoist rebels in September expired on 2 January. In a statement released by his spokesman on 30 December, the Secretary-General voiced deep regret that no progress appeared to have been made towards a mutually agreed truce between the parties.

About 105,000 Bhutanese refugees have been living in seven camps in the eastern region of Nepal since the early 1990s – making it one of Asia’s most protracted refugee situations. The Bhutanese fled their country after the enforcement of a 1985 Citizenship Act made life intolerable for the people of Nepalese ethnicity. Not a single refugee has returned home despite 15 rounds of inconclusive negotiations on repatriation between the two Governments since 1993. UNHCR has been excluded from the talks.

A number of Western countries have recently expressed a strong interest in resettling some of the displaced Bhutanese, while the Bhutan Government had said that it would allow the return of some its citizens. UNHCR said the start of resettlement, along with the return of some refugees to Bhutan, could “pave the way for a comprehensive approach to resolving this long-standing situation.”

“There are currently some very vulnerable cases submitted for resettlement to third countries, and we would hope that Nepal, which has not yet signed their exit visas, will do so shortly to ease their humanitarian plight,” Mr. Redmond said.

Tensions are increasing in the camps as the Bhutanese refugees have little hope for the future, according to UNHCR. The end of the ceasefire has increased security concerns.
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Following is a near-verbatim transcript of today’s noon briefing by Stéphane Dujarric, Spokesman for the Secretary-General.
God afternoon and happy Friday to all of you and all of us.
**Security Council
The Security Council is currently in a closed meeting on Sudan.  The Council’s program began today with a briefing in an open meeting by the Secretary-General’s Special Representative in Sudan, Jan Pronk.
In his remarks, Mr. Pronk said the implementation of Sudan’s Comprehensive Peace Agreement, though slow, remains on track and is moving forward.  Pronk noted that the sense of optimism in the people of the south is “low”.
On Darfur, he said, “Looking back at three years of killings and cleansing in Darfur, we must admit that our peace strategy so far has failed.  All we did was pick up the pieces and muddle through, doing too little too late.”
Regarding the force on the ground in Darfur, Mr. Pronk said a much bigger force should be in place and present everywhere where people may be attacked.  “It should be strong, able to defend itself, able to deter attacks on civilians and able to disarm militias and the Janjaweed, which should have been disarmed by the Government of Sudan in the first place”, he said, adding that “it should be supported by sanctions”.
Pronk will be here, in room 226, to speak to you after he is done with the Security Council members.
And the Secretary-General, who spoke to you on record and at length yesterday on Sudan, among other issues, after the Security Council luncheon, attended the open meeting.  
And also on Security Council-related issues, the Secretary-General’s report on the United Nations Operation in Côte d’Ivoire (UNOCI) is just out and should be available to you upstairs.
** Liberia
The Deputy Secretary-General, Louise Fréchette, is scheduled to attend, in Monrovia, the inauguration ceremony of the new President and Vice President of Liberia.  And that will take place this Monday on 16 January. 
This historic event, which will be attended by Heads of State and Government, as well as a number of diplomatic missions and international organizations, will mark the end of a two year transition process and the installation of the newly elected Government of Liberia.
**Chief of Protocol
The Secretary-General has appointed today Alice Hecht of Belgium as his new Chief of Protocol, to succeed Aminata Djermakoye, who will be taking up a new post in Geneva.  
Ms. Hecht comes to New York from heading the Division of Administration for the United Nations Mission in Kosovo.
The Secretary-General is very grateful for the very able and dedicated work carried out by his outgoing Chief of Protocol.  She performed her duties and responsibilities with poise, grace and elegance, combined with a strong commitment to excellence.  The Secretary-General wishes her every success in her new assignment.
**UNHCR Appointments
And also on the issue of appointments, the United Nations High Commissioner for Refugees, Mr. Guterres, has announced the appointment of two new Assistant High Commissioners to oversee the agency’s field operations and its international protection work for millions of refugees and others.
Ms. Judy Cheng-Hopkins was named Assistant High Commissioner for Operations.  A Malaysian national, she replaces Kamel Morjane, who left UNHCR in 2005 to become the Minister of Defence in Tunisia.
And also, Ms. Erika Feller, an Australian national, has been appointed to the new post of Assistant High Commissioner for Protection.  Both appointments were approved by the Secretar-General and will become effective 15 February.
**Humanitarian Appeal
The Office for the Coordination of Humanitarian Affairs says that more than 130 participants representing 80 Member States attended the “Programme Kick-off” for the 2006 Humanitarian Appeal, which was held yesterday in Geneva.
However, although substantial number of pledges had been made -- including towards Pakistan earthquake relief, for example -- it was regrettable that pledges of no more than $1 million had been made for countries that were historically underfunded, such as Central African Republic, Côte d’Ivoire and Guinea.
** Pakistan
Turning now to Pakistan, in fact, and the quake situation, the United Nations refugee agency, UNHCR, says it is intensifying its winterization drive in relief camps by replacing low-quality tents, distributing heating stoves and relocating people to camps that are better equipped to cope with bad weather.
UNHCR is currently helping the Pakistani Government and non-governmental organizations run those camps, which house nearly 140,000 people left homeless by the devastating quake.
And we will have, if I am not mistaken, also on the issue of the Pakistani quake, Ms. Margareta Wahlstrom, the deputy head of OCHA, come here to brief you on Monday to mark the 100th day since the quake.
**Horn of Africa
The United Nations World Food Programme (WFP), meanwhile, today said that unless food aid is provided urgently to the drought-stricken Horn of Africa, it faces a “humanitarian catastrophe” involving millions of people.
Sounding the alarm, the WFP joins other United Nations agencies that have warned that as many as 11 million people in the area are in need of immediate assistance. 
And we do have a press release available upstairs.
**Treaty Signings
Two treaties to flag for you that will be opened for signature at United Nations Headquarters starting Monday.  They are the Optional Protocol to the Convention on the Safety of United Nations and Associated Personnel, and the Convention on the Use of Electronic Communications in International Contracts.
Last month, the Secretary-General urged Member States that have not yet done so to sign and ratify the Convention on the Safety of United Nations Personnel and to become party to the new Optional Protocol.  He said, “Without security, our work for your people suffers.”
And we have a press release detailing those two treaties upstairs.
**Disabilities Treaty
Also on the issue of treaties, discussion on the first-ever treaty on the rights of persons with disabilities will be going on in this Building, starting on Monday.  Participants will discuss issues such as equality and non-discrimination, accessibility and personal mobility, and equal recognition before the law.
And we do have a press release available on that as well.
**General Assembly
And I do have an announcement from the Office of the President of the General Assembly, which says that the Co-Chairs on Secretariat and Management Reform, Ambassadors Munir Akram and Allan Rock of Pakistan and Canada, submitted to Member States yesterday a comprehensive progress report outlining what has been achieved and what lies ahead on this part of the Summit follow-up process.
Informal consultations of the plenary are scheduled for the morning of Wednesday, 25 January, to hear progress on the preparation of the Secretary-General’s report on mandate review.  Another meeting will be held on the morning of Monday, 30 January, at which the Deputy Secretary-General will give a briefing on progress in the preparation of the report on human resource and financial rules and regulations.
Copies of the report on the Secretariat management reform are available upstairs.  And all its attachments will also be posted on the website of the General Assembly Summit follow-up site.
On other fronts concerning the follow-up to the September Summit, consultations of the plenary on ECOSOC reform are being held this morning, and consultations on development are scheduled for Monday.
Regarding the Human Rights Council, as announced yesterday, following Wednesday’s positiveconclusion of the informal plenary consultations, the Co-Chairs, as well as President Eliasson, will now proceed to hold consultations with individual Member States.  Plenary consultations are to resume subsequently at a date to be determined.  Therefore, there will be no formal meeting on the Human Rights Council consultations group this afternoon as announced earlier this week. 
And that was from the Presidency of the General Assembly.
**Week Ahead
And we do have the week ahead for you since today is Friday.
**Questions and Answers
Question:  On Sudan and Darfur, we’re hearing a lot of warnings from various parts of the United Nations and calls for this more robust force and turning to western nations.  Security Council ambassadors say, well, we have to wait for the African Union to take a decision first.  I’m wondering whether Kofi accepts this idea that responsibility to protect exists only as long as the African Union agrees first, or whether we’ve reached a point where African Union agreement becomes aside from the point that basically the rest of the world has to invoke the responsibility to protect people in Darfur.
Spokesman:  Well, I think, you know the concept of responsibility to protect is obviously everyone’s business.  I think the Secretary-General spoke to you at length on this yesterday, and it is clear that there is a need to support the work of the African Union.  Obviously, they’ve said that they may not be able to go on until after March.  As we’ve said, contingency planning is taking place in case this does become a United Nations peacekeeping force, but obviously, if it does, we will need the robust support of Member States that have the capacity to help.
And that obviously includes, you know, the tactical air support and other equipment that the African Union is not currently getting.  But Mr. Pronk will be here in about 20 minutes or so, and he will be able to answer those questions more fully for you.
Question:  One more question on that though, has the Secretary-General had any indication from any of the developed countries which would have that equipment that they might be willing to help?
Spokesman:  I’m not aware of those discussions at this point.
Question:  An expanded force would require at least the cooperation of the Sudanese Government.  But they seem to be saying that they haven’t been approached by any United Nations officials at all about any change in the force structure.
Spokesman:  Right, I think at this point the African Union mandate is still in force until –
Question:  I’m sorry -- just let me finish my question.  Given that the contingency planning is happening at the moment, it has been for a few weeks, has there been no liaison with the Government on this, with the Government of Sudan at all with the United Nations?
Spokesman:  Again I think that’s a question that Mr. Pronk may be able to answer in more detail, because I don’t have any information on that specific content.
Question:  Have there been any updates on the part of the Secretary-General in terms of meeting -- or I’m sorry -- discussing the current Iran situation?  And do you anticipate that he will participate in any proposed meetings that will be taking place?
Spokesman:  No, I’m not aware of him taking part in any of the meetings that are scheduled with the European Union Three in the next couple of days.  The one thing is that he will be briefing the Chinese Ambassador along the same lines that he did with the European Union Three and Russia and the United States yesterday.
Question:  Do you expect that he will be travelling to Washington any time soon for meetings?
Spokesman:  No, I do not.
Question:  To get a sense of exactly what he was saying there yesterday, on the one hand, you have both the United States and Europe saying negotiations had effectively and in their current form reached the end of the road.  And then Kofi came and basically said, no, negotiations haven’t reached the end of the road.  Is that the message he’s trying to send?
Spokesman:  I think the message he was sending is that he feels that the IAEA discussions should be supported.  He does not want to prejudge, obviously, what the IAEA Board would want to do -- what individual Member States would want to do.  He also insisted to the Iranians that they need to cooperate fully with the IAEA.



            UNEP and the Executive Director in the News


Piden sindicatos catalicen cambio social hacia un ambiente sano (� HYPERLINK  \l "_Terra_España:_Piden" ��Terra España�)


Développement durable : travailler ensemble pour une planète plus propre, plus verte et plus équitable � HYPERLINK  \l "_Le_Quotidien_Mutations" ��(Le Quotidien Mutations�)


Töpfer für Kooperation (� HYPERLINK  \l "_Die_Tageszeitung:Töpfer_für" ��Die Tageszeitung�)


Minister blames drought on environmental degradation (� HYPERLINK  \l "_The_Standard_(Nairobi):" ��The Standard�) 


Destruction of forests blamed for drought (� HYPERLINK  \l "_The_Nation:_Destruction" ��The Nation�)


Drought: Poor policies to blame (� HYPERLINK  \l "_Kenya_Broadcasting_Corporation:" ��Kenya Broadcasting Corporation�)


L'Afrique orientale frappée par la sécheresse et la faim (� HYPERLINK  \l "_Associated_Press:L'Afrique_orientale" ��Associated Press�)


La sécheresse dans la Corne de l'Afrique est due à la diminution des surfaces boisées (� HYPERLINK  \l "_Jeune_Afrique/L'Intelligent:_La" ��Jeune Afrique/L'Intelligent�)


Climate change a matter of life and death in Africa (� HYPERLINK  \l "_Irish_Times:Climate_change" ��Irish Times�)


Umweltzerstörung, Korruption, Hunger, Aids: Der Teufelskreis des Schwarzen Kontinents (� HYPERLINK  \l "_Die_Welt_am" ��Die Welt am Sonntag�)


Church Struggles to Feed Starving Children and Mothers (� HYPERLINK  \l "_Catholic_Information_Service:" ��Catholic Information Service�)


UN urges donors to help drought-hit eastern Africa (� HYPERLINK  \l "_The_Sudan_Tribune:UN" ��The Sudan Tribune�)


Ice thaw could create new toxic slick in China: UN (� HYPERLINK  \l "_Reuters:_Ice_thaw" ��Reuters�)


UN praises China for combating pollution (� HYPERLINK  \l "_China_Daily:_UN" ��China Daily�)


UN report predicts new danger from Songhua River thaw (� HYPERLINK  \l "_Taipei_Times:_UN" ��Taipei Times�)


Ice thaw may mean more toxic spill in India, says UN (� HYPERLINK  \l "_The_Times_of" ��The Times of India�)


Gambia Is Bsp Pilot For Africa (� HYPERLINK  \l "_The_Independent_(Gambia):" ��The Independent�)


Die Umwelt in Russland: neuralgische Punkte und deren Behandlung (� HYPERLINK  \l "_RIA_Novosti:_Die" ��RIA Novosti�)


2006 designated International Year of Deserts and Desertification (� HYPERLINK  \l "_The__Guardian" ��The  Guardian�)


Quand Peugeot implante un puit de carbone en Amazonie : premier bilan (� HYPERLINK  \l "_Futura_Sciences:_Quand" ��Futura Sciences�)


„Mein Weltbild hat sich verändert“ (� HYPERLINK  \l "_Kölnische_Rundschau:„Mein_Weltbild" ��Kölnische Rundschau�)
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